
                                                         
PROCES -VERBAL 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
DU MARDI 29 NOVEMBRE 2022 

 
Le 29 novembre 2022 à 18h30 
le conseil communautaire de la communauté de communes « Marches du Velay - Rochebaron» 
légalement convoqué le 23 novembre 2022, s’est réuni au siège communautaire sous la Présidence 
de Monsieur Xavier DELPY, Président. 

ETAIENT PRESENTS : 
DELPY Xavier, Président  
LYONNET Jean-Paul (avec pouvoir de CHAUSSINAND Sandrine) – JOLIVET Guy (avec pouvoir de 
BLANGARIN Catherine) – FREYSSENET Dominique (avec pouvoir de DUPLAIN Jocelyne) – RIFFARD 
Patrick (arrivé à 18h55 – en cours délibération N°CCMVR22-11-29-01) – MONCHER Jean-Pierre (avec 
pouvoir de LAMBERT Céline) – TREVEYS Marc – MONTAGNON Jean-Philippe – PETIT Eric  
 
Vice-Présidents, 
LIOTHIER Claudine – REY-MANIFICAT Dominique – PONCET André – BRUN Pierre - COLLANGE 
Christian, Conseillers délégués, 
ARNAUD Sandrine – BONNEFOY Christian – BORY René – BOURGIN-BAREL Paul –  BRAYE Yves – BRUN 
Adeline –CONVERS Jean-François – DECROIX Vincent – DEFOUR Anne – DI VINCENZO Caroline – 
FAVIER Christianne (avec pouvoir de GUILLOT Françoise) –GAMEIRO Isabelle – GERPHAGNON 
Antoine – GESSEN Jeanine – GIRAUDON Jean-Pierre (avec pouvoir de MICHEL-DELEAGE Christelle) – 
JAMON Luc –MAISONNEUVE Denise - MANGIARACINA Annie (avec pouvoir de SABOT Nicolas) –
PAULET Karine – PETIOT Christine – PICHON  Cécile – ROUCHOUSE Didier – Alain SAEZ conseillers 
communautaires titulaires, formant la majorité des conseillers communautaires. 
 
ETAIENT ABSENTS EXCUSES LES CONSEILLERS CI-APRES : BLANGARIN Catherine (pouvoir donné à 
JOLIVET Guy) – CHAUSSINAND Sandrine (pouvoir donné à LYONNET Jean-Paul) – DUPLAIN Jocelyne 
(pouvoir à FREYSSENET Dominique) – GUILLOT Françoise (pouvoir à FAVIER Christianne) – LAMBERT 
Céline (pouvoir donné à MONCHER Jean-Pierre) - MICHEL-DELEAGE Christelle (pouvoir donné à 
GIRAUDON Jean-Pierre)– SABOT Nicolas (pouvoir à MANGIARACINA Annie)   
 
ETAIENT ABSENTS :  ETEOCLE Pierre 
 
Mme Claudine LIOTHIER est élue secrétaire de séance. 

 
La réunion débute à 18h30. Le Président Xavier DELPY procède à l’appel des présents. Il demande si 
des observations sont à formuler sur le procès-verbal de la réunion du Conseil Communautaire 
précédent du 25 octobre 2022. Aucune remarque n’étant faite, il est approuvé à l’unanimité et sera 
publié sur le site Internet de la Communauté de Communes : 
https://www.marchesduvelayrochebaron.fr/ 
 

 
 
 
 

https://www.marchesduvelayrochebaron.fr/


 

ADMINISTRATION GENERALE  
 
1- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-01 

OBJET : Rapport d’activité 2021 - CCMVR 

Rapporteurs : Le Président, Xavier DELPY et Vice-Présidents/Conseillers délégués 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment, son article L.5211-39 ; 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires du 22 novembre 2022 ; 
 
Considérant que le Président de la communauté de communes Marches du Velay Rochebaron doit 
chaque année, avant le 30 septembre, adresser au maire de chaque commune membre un rapport 
retraçant l’activité « n-1 » de l’établissement accompagné du compte administratif. 
 
Ce rapport fait l’objet d’une communication par le maire au conseil municipal en séance publique au 
cours de laquelle les « représentants » de la commune à l’organe délibérant de l’EPCI sont entendus.  
 
Le rapport d’activité est accessible librement sur le site Internet de la Communauté de Communes. 
 
Après présentation du Rapport Annuel d’activités 2021, 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, PREND ACTE du Rapport Annuel 
d’activités de la Communauté de Communes  « Marches du Velay Rochebaron » 2021. 

 

FINANCES-PROSPECTIVE  
Rapporteur :   Le Conseiller délégué, rapporteur commission Finances Pierre BRUN 
 

2- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-02 

OBJET : Décision Modificative n°2 – Budget principal 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2311-1, L. 2313-1 et 
suivants ;  
Vu l’avis favorable de la commission finances prospectives en date du 8 novembre 2022 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires en date du 22 novembre 2022 
Considérant le Budget Primitif voté en date du 12 avril 2022 ; 
Considérant l’exécution du budget 2022 ; 
 

Au regard des projets affinés, il est proposé de procéder à des ajustements pour faire face aux 
opérations financières et comptables du budget intercommunal.  

 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, APPROUVE la Décision Modificative n°2 
du Budget principal telle que présentée en annexe. 

 



En fonctionnement :  
 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT - BUDGET PRINCIPAL 2022 - DM N°2 

CHAPITRE COMPTE 
CODE 

FONCTION 
SERVICES 

 BUDGET 2022 
DM1 Comprise  

DM N°2  TOTAL BUDGET  

012 
CHARGES DE PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILES                          1 550 000,00 €  -              53 763,00 €                   1 496 237,00 €  

64111 Rémunération principale  020 020                              731 647,99 €  -              53 763,00 €                      677 884,99 €  

65 

AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE                          5 132 160,81 €                  26 949,00 €                    5 159 109,81 €  

6535 Formation 021 021                                25 368,00 €  -               14 770,00€                         10 598,00 €  

6574 
Subventions de fonctionnement 
aux associations 

520 520                                               -   €                  30 312,00 €                         30 312,00 €  

6574 
Subventions de fonctionnement 
aux associations 

421 421B                                31 388,00 €                  15 883,00 €                         47 271,00 €  

6574 
Subventions de fonctionnement 
aux associations 

64 644                                47 396,00 €                         24,00 €                         47 420,00 €  

6574 
Subventions de fonctionnement 
aux associations 

520 520                                 36 246,00 €  -                 4 500,00 €                         31 746,00 €  

67 

CHARGES EXCEPTIONNELLES                              406 050,00 €  -            258 686,00 €                       147 364,00 €  

678 Autres charges exceptionnelles 413 001                              302 100,00 €  -            258 686,00 €                        43 414,00 €  

022 
Dépenses imprévues                               186 007,00 €  -            101 890,00 €                         84 117,00 €  

022 Dépenses imprévues  01 01                              186 007,00 €  -            101 890,00 €                         84 117,00 €  

023 

Virement à la section d'investissement                            1 288 595,39 €               387 390,00 €                     1 675 985,39 €  

023 
Virement à la section 
d'investissement  

01 01                           1 288 595,39 €               387 390,00 €                     1 675 985,39 €  

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT - DM N°2                                                                                 - €  

 



En investissement : 
DEPENSES D'INVESTISSEMENT - BUDGET PRINCIPAL 2022 - DM N°2 

CHAPITRE COMPTE 
CODE 

FONCTION 
SERVICES 

 BUDGET 2022 
DM1 Comprise  

DM N°2  TOTAL BUDGET  

204 

Subventions d'équipements versées           771 392,35 €  -            250 000,00 €                          521 392,35 €  

2041411 
Communes du GFP - Biens 
mobiliers, matériels études 

020 020          140 000,00 €  -            100 000,00 €                            40 000,00 €  

2041412 
Communes du GFP - Bâtiments 
et installations  

020 020          380 000,00 €  -            150 000,00 €                          230 000,00 €  

23 

immobilisations en cours        3 809 308,00 €  -            800 000,00 €                       3 009 308,00 €  

2312 
Agencements et aménagements 
de terrains  

95 953          829 000,00 €  -            800 000,00 €                            29 000,00 €  

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT - DM N°2 -                                                           1 050 000,00 €  

                

        

RECETTES D'INVESTISSEMENT - BUDGET PRINCIPAL 2022 - DM N°2 

CHAPITRE COMPTE 
CODE 

FONCTION 
SERVICES 

 BUDGET 2022 
DM1 Comprise  

DM N°2  TOTAL BUDGET  

27 

Autres immobilisations financières        1 467 390,00 €  -         1 437 390,00 €                             30 000,00 €  

27638 Autres  90 90               8 000,00 €                  22 000,00 €                             30 000,00 €  

276351 GFP de rattachement  90 ZA006       1 459 390,00 €  -         1 459 390,00 €                                           -   €  

021 

Virement de la section de fonctionnement                  387 390,00 €                          387 390,00 €  

021 
Virement de la section de 
fonctionnement  

01 01  1 288 595,39 €                387 390,00 €                       1 675 985,39 €  

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT - DM N°2 -                                                            1 050 000,00 €  

 
 



3- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-03 

OBJET : Décision Modificative n°2 – Budget annexe ORDURES MENAGERES 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2311-1, L. 2313-1 et 
suivants ;  
Vu l’avis favorable de la commission finances prospectives en date du 8 novembre 2022 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires en date du 22 novembre 2022 
Considérant le Budget Primitif voté en date du 12 avril 2022 ; 
Considérant l’exécution du budget 2022 ; 
 
Au regard des projets affinés, il est proposé de procéder à des ajustements pour faire face aux 
opérations financières et comptables du budget intercommunal.  

 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, APPROUVE la Décision Modificative n°2 
du Budget annexe Ordures Ménagères telle que présentée en annexe. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



En fonctionnement :  

 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT - BUDGET ORDURES MENAGERES 2022 - DM N°2 

CHAPITRE COMPTE 
CODE 

FONCTION 
SERVICES GESTIONNAIRE 

 BUDGET 2022 

(DM1 comprise)  
DM N°1  TOTAL BUDGET  

012 

CHARGES DE PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILES   
            955 000,00 

€  
                5 000,00 €                960 000,00 €  

64131 Rémunération 

812 8126 

              106 869,64 €                  1 000,00 €                107 869,64 €  

6215 
Personnel affecté par la collectivité 

de rattachement 
              105 000,00 €                  1 000,00 €                106 000,00 €  

64111 Rémunération principale PERSONNEL             334 098,69 €                  1 000,00 €                335 098,69 €  

64118 Autres indemnités                 68 916,02 €                      500,00 €                   69 416,02 €  

6451 Cotisations à l'URSSAFF                 89 423,83 €                      500,00 €                   89 923,83 €  

6453 Cotisations aux caisses de retraites               115 126,00 €                  1 000,00 €                116 126,00 €  

65 

AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE           2 505 430,00 €  -               5 000,00 €             2 500 430,00 €  

65541 

Contributions au fonds de 

compensation des charges 

territoriales 

812 8121 OM ET ATELIER         2 505 427,00 €  -               5 000,00 €             2 500 427,00 €  

 



4- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-04 

OBJET : Décision Modificative n°1 – Budget annexe ZA Les Pins 

   
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2311-1, L. 2313-1 et 
suivants ;  
Vu l’avis favorable de la commission finances prospectives en date du 8 novembre 2022 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires en date du 22 novembre 2022 
Considérant le Budget Primitif voté en date du 12 avril 2022 ; 
Considérant l’exécution du budget 2022 ; 
 

Au regard des projets affinés, il est proposé de procéder à des ajustements pour faire face aux 
opérations financières et comptables du budget intercommunal.  

 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, APPROUVE la Décision Modificative N°1 
du Budget annexe ZA LES PINS telle que présentée en annexe. 

 

 



En fonctionnement :  
 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT - BUDGET ZA PINS 2022 - DM N°1 

CHAPITRE COMPTE 
CODE 

FONCTION 
SERVICES  BUDGET 2022  DM N°1  TOTAL BUDGET  

042 

Opérations d'ordre de transfert entre sections         1 129 168,85 €          1 459 390,00 €             2 588 558,85 €  

71355 
Variation des stocks de terrains 
aménagés 

90 ZA006         1 129 168,85 €          1 459 390,00 €             2 588 558,85 €  

70 
Produits des services du domaine et ventes diverses         1 459 390,00 €  -       1 459 390,00 €                                  -   €  

7015 Ventes de terrains aménagés 90 ZA006         1 459 390,00 €  -       1 459 390,00 €                                  -   €  

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT - DM N°1                                                                        -   €  

 
 
 
 
En investissement : 
 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT - BUDGET ZA PINS 2022 - DM N°1 

CHAPITRE COMPTE 
CODE 

FONCTION 
SERVICES  BUDGET 2022  DM N°1  TOTAL BUDGET  

040 
Opérations d'ordre de transfert entre sections         1 129 168,85 €          1 459 390,00 €             2 588 558,85 €  

3555 Terrains aménagés 90 ZA006         1 129 168,85 €          1 459 390,00 €             2 588 558,85 €  

16 
Emprunts et dettes assimilées         1 459 390,00 €  -       1 459 390,00 €                                  -   €  

168751 GFP de rattachement 90 ZA006         1 459 390,00 €  -       1 459 390,00 €                                  -   €  

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT - DM N°1                                                                        -   €  

 



5- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-05 

OBJET : Décision Modificative n°1 – Budget annexe ZA Patural  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2311-1, L. 2313-1 et 
suivants ;  
Vu l’avis favorable de la commission finances prospectives en date du 8 novembre 2022 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires en date du 22 novembre 2022 
Considérant le Budget Primitif voté en date du 12 avril 2022 ; 
Considérant l’exécution du budget 2022 ; 
 

Au regard des projets affinés, il est proposé de procéder à des ajustements pour faire face aux 
opérations financières et comptables du budget intercommunal.  

 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, APPROUVE la Décision Modificative n°1 

du Budget annexe ZA PATURAL telle que présentée en annexe. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



fonctionnement :  
 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT - BUDGET ZA PATURAL 2022 - DM N°1 

CHAPITRE COMPTE 
CODE 

FONCTION 
SERVICES  BUDGET 2022  DM N°1  TOTAL BUDGET  

66 
Charges financières                       51,67 €                          0,01 €                           62,85 €  

66111 Intérêts réglés à l'échéance 90 ZA001                       62,84 €                          0,01 €                           62,85 €  

011 

Charges à caractère général                 3 000,00 €  -                       0,01 €                     2 999,99 €  

605 
Achats de matériels, équipements et 
travaux 

90 ZA001                 3 000,00 €  -                       0,01 €                     2 999,99 €  

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT - DM N°1                                                                        -   €  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



11 
 

 

6- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-06 

OBJET : Attributions de compensation (AC) définitives 2022   
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, et 
notamment son article 35 ;  
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
Vu le code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C ;  
Vu la délibération n° CCMVR21-05-25-16 du 25 mai 2021 
Vu l’avis favorable de la commission finances prospectives en date du 08/11/2022 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires en date du 22/11/2022 
Considérant le rapport de CLECT 2022 
 
Il est rappelé que la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) chargée de 
procéder à l’évaluation des charges transférées, afin de permettre le calcul des attributions de 
compensation s’est réunie le 3 mai 2022. 
 
Par délibération en date du 24 mai 2022, le conseil communautaire a acté la modification des 
montants provisoires des AC 2022. Cette modification des AC a été proposée par la CLECT afin de 
neutraliser les charges de centralité et d’aider la commune de Sainte-Sigolène à faire face aux 
dépenses exceptionnelles liées à une pollution aux PCB. 
 
Aucun autre transfert n’a été opéré sur le second semestre 2022. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, (Alain SAEZ : Abstention) FIXE les 
Attribution de Compensation définitives 2022 comme suit : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Communes AC définitives 2022 

Bas en Basset 87 245,00 € 

Beauzac 509 873,00 € 

Boisset 7 001,00 € 

La Chapelle d'Aurec 204 564,00 € 

Les Villettes 232 941,00 € 

Monistrol sur Loire 1 104 070,00 € 

St Pal de Chalencon 110 225,00 € 

St Pal de Mons 639 649,00 € 

Ste Sigolène 3 276 867,00 € 

Tiranges 49 299,00 € 

TOTAL dépenses (AC versées aux communes) 6 221 734,00 € 
  
  

Communes AC définitives 2022 

Malvalette -17 430,00 € 

Solignac sous Roche -3 521,00 € 

Saint André de Chalencon -4 789,00 € 

Valprivas -1 298,00 € 

TOTAL recettes (AC versées par les communes) -27 038,00 € 
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7- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-07 

OBJET : Attributions de compensation (AC) provisoires 2023   
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, et 
notamment son article 35 ;  
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
Vu le code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C ;  
Vu l’avis favorable de la commission finances prospectives en date du 08/11/2022 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires en date du 22/11/2022 
Considérant le rapport de CLECT 2022 
 
Il est rappelé qu’en application des dispositions du paragraphe V de l’article 1609 nonies C du Code 
Général des Impôts, l’établissement public intercommunal verse à chaque commune membre une 
attribution de compensation. Celle-ci ne peut être indexée.  
 
Les attributions de compensation permettent de maintenir les équilibres budgétaires des communes 
membres et de leur E.P.C.I. lorsqu’il y a transfert de compétences et de charges dans le cadre de la 
fiscalité professionnelle unique. C’est une dépense obligatoire de l’EPCI ou, le cas échéant, des 
communes membres, si l’attribution de compensation est négative.  
 
D’une façon générale, les attributions de compensation sont égales aux ressources transférées moins 
les charges transférées, neutralisant la première année, les flux financiers des transferts.  
 
La Commission Locale d’Évaluation des charges Transférées (C.L.E.C.T.) chargée de procéder à 
l’évaluation des charges transférées, afin de permettre le calcul des attributions de compensation s’est 
réunie le 3 mai 2022 pour modifier les montants provisoires 2021. 
 
Il est proposé de reconduire en 2023 les montants des attributions de compensation 2022.  
 
Ces attributions de compensation provisoires pourront faire l’objet d’ajustement avant la fin de 
l’année 2023. 

 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, (Alain SAEZ : Abstention) 

- DECIDE d’adopter les montants des Attribution de Compensation provisoires 2023 qui seront 
versées par douzième à partir de janvier 2023, comme suit : 

Communes AC provisoires 2023 

Bas en Basset 87 245,00 € 

Beauzac 509 873,00 € 

Boisset 7 001,00 € 

La Chapelle d'Aurec 204 564,00 € 

Les Villettes 232 941,00 € 

Monistrol sur Loire 1 104 070,00 € 

St Pal de Chalencon 110 225,00 € 

St Pal de Mons 639 649,00 € 

Ste Sigolène 2 176 867,00 € 

Tiranges 49 299,00 € 

TOTAL dépenses (AC versées aux 

communes) 
5 221 734,00 € 

  

Communes AC provisoires 2023 

Malvalette -17 430,00 € 
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- PRECISE que les montants des attributions de compensation provisoires 2023 seront notifiés 
aux communes. 
 

8- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-08 

OBJET : Attribution de fonds de concours Petit Patrimoine 2022 – Les Villettes  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5214-16,  
Vu les délibérations N° CCMVR19-05-28-11 du 28 mai 2019 et N° CCMVR19-11-19-25 du 19 
novembre 2019 portant sur le règlement 
Vu les statuts de la communauté de communes Marches du Velay Rochebaron 
Vu l’avis favorable de la conférence des Maires en date du 22 novembre 2022. 
 

Il est rappelé que les communes porteuses de projets sollicitent un fonds de concours sur la base 
d’un dossier comprenant une notice explicative avec un plan, des photos, un plan de financement 
assorti de devis d’entreprises et/ou un état prévisionnel des travaux en régie ainsi que la 
délibération de l’assemblée communale de demande de fonds de concours. 
 
Le paiement du fonds de concours intervient au vu de la demande de versement, d’un état des 
dépenses mandatées et d’un certificat de fin de travaux. 
 
Le montant du fonds de concours demandé est limité à 50 % du coût réel HT des travaux réalisés, 
déduction faite des éventuelles subventions et plafonné à 5 000 €/an avec possibilité de plusieurs 
projets par commune. 
 
La commune de Les Villettes a sollicité cette aide en date du 26 octobre 2022 pour l’année 2022 : 

Commune Projet Délibération & dossier Montant HT FDC 2022 

LES 
VILLETTES 

Fourniture et pose 
d’un abat-son sur le 

clocher et réparation 
de l’horloge 

Délibération du 4 octobre 
2022 
Devis 
Plan de financement 

5 187.00 € 2 593.50 € 

Considérant le caractère complet et conforme des dossiers présentés par la Commune de Les 
Villettes. 

 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, ATTRIBUE un fonds de concours de 

2 593.50 € à la commune des Villettes pour le projet « Fourniture et pose d’un abat-son sur le clocher 

et réparation de l’horloge ». 

9- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-09 

OBJET : Attribution de fonds de concours Petit Patrimoine 2022 – Saint Pal de Mons  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5214-16,  
Vu les délibérations N° CCMVR19-05-28-11 du 28 mai 2019 et N° CCMVR19-11-19-25 du 19 
novembre 2019 portant sur le règlement 
Vu les statuts de la communauté de communes Marches du Velay Rochebaron 

Solignac sous Roche -3 521,00 € 

Saint André de Chalencon -4 789,00 € 

Valprivas -1 298,00 € 

TOTAL recettes (AC versées par les 

communes) 
-27 038,00 € 
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Vu l’avis favorable de la conférence des Maires en date du 22 novembre 2022. 
 

Il est rappelé que les communes porteuses de projets sollicitent un fonds de concours sur la base 
d’un dossier comprenant une notice explicative avec un plan, des photos, un plan de financement 
assorti de devis d’entreprises et/ou un état prévisionnel des travaux en régie ainsi que la 
délibération de l’assemblée communale de demande de fonds de concours. 
 
Le paiement du fonds de concours intervient au vu de la demande de versement, d’un état des 
dépenses mandatées et d’un certificat de fin de travaux. 
 
Le montant du fonds de concours demandé est limité à 50 % du coût réel HT des travaux réalisés, 
déduction faite des éventuelles subventions et plafonné à 5 000 €/an avec possibilité de plusieurs 
projets par commune. 
 
La commune de Saint Pal de Mons a sollicité cette aide en date du 8 novembre 2022 pour l’année 
2022 : 

Commune Projet 
Délibération  & 

dossier 
Montant HT FDC 2022 

ST PAL DE 
MONS 

Réfection du puits de Rochefayard 
Reprise de de la rampe en pierre 
centre bourg / Reprise du mur de 

soutènement à Jourdy 

Délibération du 
14/10/2022 
Devis / Plan de 
financement / Note 
descriptive /Photos 

10 297.00 € 5 000.00 € 

Considérant le caractère complet et conforme des dossiers présentés par la Commune de Saint Pal 
de Mons. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, ATTRIBUE un fonds de concours de                 

5 000 € à la commune de Saint Pal de Mons pour le projet « Réfection du puits de Rochefayard - 

Reprise de de la rampe en pierre centre bourg - Reprise du mur de soutènement à Jourdy ». 

 
10- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-10 

OBJET : Ouverture de crédits anticipés en section d’investissement pour 
l’exercice 2023 au Budget principal 
 
Vu le Code des collectivités territoriales et notamment son article L 1612-1 
Vu l’avis favorable de la commission finances prospectives en date du 08/11/2022 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires en date du 22/11/2022 
 
Il est rappelé que la présente délibération s’inscrit dans le cadre de l'application de l'article L 1612-1 
du C.G.C.T.  et considérant qu'au titre des alinéas 3 et suivants dudit article, il est stipulé que: 
« ...jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant 

cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, 

engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits 

ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement 

de la dette. 

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 
Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou 

d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans 

la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de 

l'autorisation de programme ou d'engagement. 
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Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son 

adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis 

dans les conditions ci­ dessus. » 

 

Pour mémoire, le total des dépenses d'équipement inscrites au budget principal 2022 est de  
4 084 573.28 € (yc DM2 votée le 29/11/2022). 

 

Il s'avère nécessaire, afin de pourvoir à certains besoins dès le 1er janvier 2023, d’inscrire les 
sommes ci-après en investissement :  

Compte Libellé 
BP 2022  

(sans reports) 
BP 2022 avec 

DM2 
 Montant autorisé 

25% 

204 Subventions d'équipement versées 635 480.00 € 385 480.00 € 96 370.00 € 

20 Immobilisations incorporelles 346 700.00 € 346 70000 € 86 675.00 € 

21 Immobilisations corporelles 542 063.28 € 542 063.28 € 135 515.82 € 

23 Immobilisations en cours 3 610 330.00 € 2 810 330.00 € 702 582.5 € 

TOTAL 5 134 573.28 € 4 084 573.28 € 1 021 143.32 € 

 
Il est proposé au Conseil communautaire d’autoriser l’ouverture de crédits anticipés d’un montant 
de 1 021 143.32 € en section d’investissement pour l’exercice 2023 sur le Budget principal. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, AUTORISE l’ouverture de crédits 

anticipés d’un montant de 1 021 143.32 € en section d’investissement pour l’exercice 2023 sur le 

Budget principal : 

Compte Libellé 
BP 2022  

(sans reports) 
BP 2022 avec 

DM2 
 Montant autorisé 

25% 

204 Subventions d'équipement versées 635 480.00 € 385 480.00 € 96 370.00 € 

20 Immobilisations incorporelles 346 700.00 € 346 70000 € 86 675.00 € 

21 Immobilisations corporelles 542 063.28 € 542 063.28 € 135 515.82 € 

23 Immobilisations en cours 3 610 330.00 € 2 810 330.00 € 702 582.5 € 

TOTAL 5 134 573.28 € 4 084 573.28 € 1 021 143.32 € 

 

11- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-11 

OBJET : Ouverture de crédits anticipés en section d’investissement pour 
l’exercice 2023 au budget annexe « Ordures Ménagères » 
 
Vu le Code des collectivités territoriales et notamment son article L 1612-1 
Vu l’avis favorable de la commission finances prospectives en date du 08/11/2022 
Vu l’avis favorable/défavorable de la Conférence des Maires en date du 22/11/2022 
 
Il est rappelé que la présente délibération s’inscrit dans le cadre de l'application de l'article L 1612-1 
du C.G.C.T.  et considérant qu'au titre des alinéas 3 et suivants dudit article, il est stipulé que: 
 

« ...jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant 

cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, 

engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits 

ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement 

de la dette. 

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 
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Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou 

d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans 

la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de 

l'autorisation de programme ou d'engagement. 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son 

adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis 

dans les conditions ci­ dessus. » 

 

Pour mémoire, le total des dépenses d'équipement inscrites au budget annexe collecte des 
ordures ménagères 2022 est de 401 700.14 € 

 

Il s'avère nécessaire, afin de pourvoir à certains besoins dès le 1er janvier 2023, d’inscrire les 
sommes ci-après en investissement :  

Compte Libellé 
BP 2022 

(sans reports) 
 Montant autorisé 

25% 

20 Immobilisations incorporelles 300.00 € 75.00 € 

21 Immobilisations corporelles 401 400.14 € 100 350.04 € 

TOTAL 401 700.14 € 100 425.04 € 

 
Il est proposé au Conseil communautaire d’autoriser l’ouverture de crédits anticipés d’un montant 
de 100 425.04 € en section d’investissement pour l’exercice 2023 sur le budget annexe « Ordures 
ménagères ». 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, AUTORISE l’ouverture de crédits 
anticipés d’un montant de 100 425.04 € en section d’investissement pour l’exercice 2023 sur le 
budget annexe « Ordures ménagères ». 
 

12- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-12 

OBJET : Ouverture de crédits anticipés en section d’investissement pour 
l’exercice 2023 au budget annexe « Gîtes touristiques ». 
 
Vu le Code des collectivités territoriales et notamment son article L 1612-1 
Vu l’avis favorable de la commission finances prospectives en date du 08/11/2022 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires en date du 22/11/2022 
 
Il est rappelé que la présente délibération s’inscrit dans le cadre de l'application de l'article L 1612-1 
du C.G.C.T.  et considérant qu'au titre des alinéas 3 et suivants dudit article, il est stipulé que: 
 

« ...jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant 

cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, 

engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits 

ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement 

de la dette. 

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 
Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou 

d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans 

la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de 

l'autorisation de programme ou d'engagement. 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son 

adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis 

dans les conditions ci­ dessus. » 
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Pour mémoire, le total des dépenses d'équipement inscrites au budget annexe « Gîtes 
touristiques 2022 » est de 19 821 € 

 

Il s'avère nécessaire, afin de pourvoir à certains besoins dès le 1er janvier 2023, d’inscrire les 

sommes ci-après en investissement :  

Compte Libellé BP 2022 
 Montant autorisé 

25% 

21 Immobilisations corporelles 19 821 € 4 955.25 € 

TOTAL 19 821 € 4 955.25 € 

 

Il est proposé au Conseil communautaire d’autoriser l’ouverture de crédits anticipés d’un montant 
de 4 955.25 € en section d’investissement pour l’exercice 2023 sur le budget annexe « Gîtes 
touristiques ». 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, AUTORISE l’ouverture de crédits 
anticipés d’un montant de 4 955.25 € en section d’investissement pour l’exercice 2023 sur le budget 
annexe « Gîtes touristiques ». 
 

Compte Libellé BP 2022 
 Montant autorisé 

25% 

21 Immobilisations corporelles 19 821 € 4 955.25 € 

TOTAL 19 821 € 4 955.25 € 

 
 

13- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-13 

OBJET : Ouverture de crédits anticipés en section d’investissement pour 
l’exercice 2023 au budget annexe « Recyclerie ». 
 
Vu le Code des collectivités territoriales et notamment son article L 1612-1 
Vu l’avis favorable de la commission finances prospectives en date du 08/11/2022 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires en date du 22/11/2022 
 
Il est rappelé que la présente délibération s’inscrit dans le cadre de l'application de l'article L 1612-1 
du C.G.C.T.  et considérant qu'au titre des alinéas 3 et suivants dudit article, il est stipulé que: 
 

« ...jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant 

cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, 

engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits 

ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement 

de la dette. 

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 
Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou 

d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans 

la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de 

l'autorisation de programme ou d'engagement. 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son 

adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis 

dans les conditions ci­ dessus. » 

 

Pour mémoire, le total des dépenses d'équipement inscrites au budget 2022 annexe 
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« Recyclerie » est de 1 264 270 € 
 

Il s'avère nécessaire, afin de pourvoir à certains besoins dès le 1er janvier 2023, d’inscrire les sommes 

ci-après en investissement :  

Compte Libellé BP 2022 
 Montant autorisé 

25% 

23 Immobilisations en cours 1 264 270 € 316 067.50 € 

TOTAL 1 264 270 € 316 067.50 € 

 

Il est proposé au Conseil communautaire d’autoriser l’ouverture de crédits anticipés d’un montant 
de 316 067.50 € en section d’investissement pour l’exercice 2023 sur le budget annexe 
« Recyclerie ». 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, AUTORISE l’ouverture de crédits 
anticipés d’un montant de 316 067.50 € en section d’investissement pour l’exercice 2023 sur le 
budget annexe « Recyclerie ». 
 

Compte Libellé BP 2022 
 Montant autorisé 

25% 

23 Immobilisations en cours 1 264 270 € 316 067.50 € 

TOTAL 1 264 270 € 316 067.50 € 

 
 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE  
Rapporteur : Le Vice-Président, Dominique FREYSSENET  
 

14- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-14 

OBJET : Soutien à la candidature LEADER Haute-Loire 2023-2027  
 
Vu la compétence de développement économique de la communauté de communes ; 
Vu l’avis favorable de la commission économie du 16 novembre 2022 ; 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires du 22 novembre 2002. 
 

Bien connu des acteurs locaux en Haute-Loire, le fonds européen LEADER est un programme 
européen de proximité qui finance de nombreux projets, en particulier en milieu rural. Jusqu’à 
présent, et depuis 2010, les Pays de Lafayette (à l’ouest), du Velay (au centre) et de la Jeune Loire (à 
l’est), animaient sur leur territoire un programme LEADER chacun avec une enveloppe destinée à 
financer des projets innovants privés et publics dans le cadre d’une stratégie bien définie. Pour la 
période 2015-2022, ce n’est pas moins de 19 millions d’euros qui ont été mobilisés pour un peu plus 
de 1 000 projets accompagnés dans des domaines aussi divers que l’aide aux entreprises, le 
tourisme, la culture, l’aménagement des centres-bourgs ou la mobilité. Ce programme européen issu 
de la Politique Agricole Commune a bénéficié à de très nombreux acteurs du monde rural : 
collectivités, entreprises et associations. 

 
Suite au lancement, en mars 2022, d’un nouvel appel à projets par la Région Auvergne Rhône 

Alpes, Autorité de Gestion des fonds européens, les 3 présidents de Pays ont conclu un partenariat 
afin de conduire le prochain LEADER sur la période 2023-2027. Cette nouvelle gouvernance s’appuie 
donc sur le Syndicat Mixte du Pays du Velay comme structure porteuse du futur GAL. Le partenariat 
public-public bâti entre les 3 structures juridiques des Pays permet d’assurer le portage administratif 
et la gestion d’un Groupe d’Action Locale à l’échelle départementale (257 communes, 11 EPCI et 227 
283 habitants).  
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La nouvelle stratégie locale de développement se réfléchit également à cette échelle grâce à 
une large concertation. L’objectif est de bâtir une candidature solide et des dispositifs d’aides 
adaptés aux porteurs de projets de notre territoire. Plusieurs réunions techniques, d’abord locales 
puis départementales, ont permis d’envisager les thématiques de travail du futur LEADER. Un 
séminaire départemental, réunissant plus de 150 personnes, a été l’occasion de partager et mettre 
en débat ces intentions politiques. Une large consultation en ligne « Soyez LEADER en Haute-Loire » a 
également permis à chacun de participer. Enfin, une réunion de tous les EPCI de la Haute-Loire a 
contribué à affiner la stratégie du GAL Haute-Loire et à proposer un programme d’actions cohérent 
et adapté. 

 
L’écriture de cette candidature LEADER Haute-Loire s’inscrit dans le cahier des charges défini 

par la Région Auvergne Rhône Alpes, Autorité de gestion des fonds européens. A partir des 
diagnostics produits et des enjeux identifiés pendant la phase de concertation des acteurs du 
territoire, la stratégie de développement du LEADER Haute-Loire vise à accompagner la capacité du 
territoire à investir dans la mutation de son modèle de développement afin d’engager la Haute-Loire 
dans la transition énergétique de son territoire et son adaptation au changement climatique. 
 

Afin de prévoir les cofinancements des actions éligibles au Leader, le principe d'ouverture 
d'une ligne dédiée sera renouvelé à travers le Fond d’Intervention Local créé en 2016. 

 
Jean Pierre MONCHER souligne que ce contrat est sur 5 ans au lieu de 8 ans pour le 

précédent. 
Xavier DELPY précise qu’il conviendra de toutefois mobiliser l’enveloppe sur le mandat. 

 

Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

- ACTE le fait que la candidature LEADER soit sur le périmètre départemental de la Haute-Loire 
(11 EPCI, 257 communes) 

- ACTE le fait que la candidature LEADER soit portée par le Syndicat Mixte du Pays du Velay 
dans le cadre d’une coopération entre les 3 Pays (Lafayette, Velay, Jeune Loire) 

- S’ENGAGE à participer à la stratégie locale de développement et au programme d’actions du 
programme LEADER 2023-2027 du GAL Haute-Loire dont la stratégie est « Investissons 
aujourd’hui dans la transition en Haute-Loire, dessinons demain » 

- AUTORISE Monsieur le Président à engager l’ensemble des démarches nécessaires à la 
bonne mise en œuvre de la présente délibération. 

- DECIDE du principe d'ouverture d'une ligne dédiée de cofinancement à travers le Fond 
d’Intervention Local. 

 
15- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-15 

OBJET : Approbation des dispositifs d’aides à l’immobilier d’entreprises et 
Délégation au département de la Haute Loire la compétence intercommunale 
d’octroi des aides à l’immobilier d’entreprise – Signature d’une convention  
 
Vu la compétence de développement économique de la communauté de communes ; 
Vu le Schéma Régional de Développement Economique, d’Innovation et d’Internationalisation 
approuvé par délibération du Conseil régional, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.1511-3, 
Vu la délibération N° CCMVR19-05-28-13 de la Communauté définissant les dispositifs « Aide à 
l’immobilier d’entreprises d’au moins 250 m² », « Aide à l’hôtellerie de tourisme », « Aide à 
l’hôtellerie de plein air de tourisme » et déléguant par convention au Département la compétence 
d’octroi de ces aides,  
Vu le projet de délibération de la Commission permanente du Conseil départemental qui devra 
approuver la délégation de l’octroi des « Aides à l’immobilier d’entreprises d’au moins 250 m² », 
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« Aides à l’hôtellerie de tourisme », « Aides à l’hôtellerie de plein air de tourisme » avec la 
Communauté de Communes, 
Vu l’avis favorable de la commission économie du 16 novembre 2022,  
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires du 22 novembre 2022. 
 

La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation de la République, dite « loi 
NOTRe » a attribué aux communes, à la Métropole de Lyon et aux établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre la compétence de définir les aides ou régimes d’aides 
et de décider l’octroi de ces aides sur leur territoire en matière d’investissement immobilier des 
entreprises et de location de terrains ou d’immeubles. 
Les communes et les EPCI peuvent cependant choisir de déléguer, par voie de convention, au 
Département la compétence d’octroi de tout ou partie de ces aides. 
La communauté Marches du Velay Rochebaron conscient des enjeux économiques de son territoire, 
souhaite développer son attractivité et favoriser l’ancrage territorial des entreprises en 
accompagnant leurs projets immobiliers. 
C’est pourquoi, il est proposé d’instaurer des aides en matière d’investissement immobilier des 
entreprises telles qu’elles sont définies dans les règlements : 

• « Aide à l’immobilier d’entreprises d’au moins 250 m² »,  

• « Aide à l’hôtellerie de tourisme »,  

• « Aide à l’hôtellerie de plein air de tourisme ». 

 

La communauté propose de déléguer au Département la compétence d’octroyer ces aides aux 
entreprises qui peuvent en bénéficier sur son territoire. 
La question posée est celle du niveau d’aide apporté par la Communauté de Communes dans ces 
dispositifs.  
 
Aide à l’immobilier d’entreprises d’au moins 250 m²  

Dans l’ancien dispositif le taux d’aide de la Communauté de communes s’élevait à 10% du 
montant de l’aide départemental, un dossier pouvait prétendre au maximum à 12.5% du 
département avec un plafond des dépenses éligibles de 800 000 € ou 500 €/m² pour une 
construction et 250 €/m² pour un achat ou rénovation de bâtiment. Ce qui représentait une aide 
maximale de 110 000 € pour un projet (100 000€ du département et 10 000€ de la Communauté) 

Le nouveau dispositif apporte une aide départementale de 10% d’un investissement plafonné 
à 400 000€ donc une aide départementale de 40 000€ au maximum 

Pour Information la moyenne d’aide attribuée aux projets immobiliers par la communauté 
avec l’ancien système est de 5 688 € (36 dossiers) 

 
 Aide à l’hôtellerie de tourisme  

L’ancien dispositif : Pour les dépenses d’acquisitions immobilières la subvention était 
plafonnée, en fonction du classement de l’établissement, par un montant forfaitaire d’aide par 
chambre (2 étoiles : 3600€ ; 3 étoiles : 4050 € ; 4 étoiles 4 800€)  
Pour les autres dépenses, la subvention représentait 15 % maximum de la dépense subventionnable 
avec un plafond de 70 000€ 
L’aide de la Communauté de Communes « Marches du Velay- Rochebaron » était 10 % de l’aide 
versée par le Département 
 Le nouveau dispositif : si les montants forfaitaires ne changent pas le plafond lui est ramené 
à 40 000€ maximum d’aide départementale par projet 
 Pas de dossier sur l’ancien dispositif. 
 
 
 Aide à l’hôtellerie de plein air de tourisme  

L’ancien dispositif :  Pour les dépenses d’acquisitions foncières et immobilières, la subvention 
était plafonnée, en fonction du classement de l’établissement, par un montant forfaitaire d’aide par 
emplacement et dans la limite de 60 emplacements ; Pour 3 étoiles : 275 € pour 4 étoiles : 312.5 €. 
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Pour les autres dépenses, la subvention représentait 15 % maximum de la dépense subventionnable 
avec un plafond de 70 000€ 
L’aide de la Communauté de Communes « Marches du Velay- Rochebaron » était 10 % de l’aide 
versée par le Département 
  Le nouveau dispositif : si les montants forfaitaires ne changent pas le plafond lui est 
ramené à 40 000€ maximum d’aide départementale par projet 
  Pour mémoire un seul dossier sur l’ancien dispositif : camping de Vaubarlet aide 
Communautaire 3 171 € 
 
Il convient de définir l’aide communautaire apportée pour chaque dispositif : 
La commission économique du 16 novembre 2022 propose pour :  

• « L’aide à l’immobilier d’entreprises d’au moins 250 m² », une participation à hauteur de 100 
% de l’aide apportée par le Département de Haute-Loire 

• « L’aide à l’hôtellerie de tourisme », une participation à hauteur de 100 % de l’aide apportée 
par le Département de Haute-Loire 

• « L’aide à l’hôtellerie de plein air de tourisme » une participation à hauteur de 100 % de 
l’aide apportée par le Département de Haute-Loire 
 

Luc JAMON indique qu’il s’agit d’une bonne chose pour le domaine économique. Les actions et 
projets menés par la collectivité dans ce domaine ont toujours été à l’équilibre. 
En cette période difficile, c’est une bonne idée, de plus il n’y a pas de gros chantiers qui se profilent. 
Le monde économique est notre principal financeur, il est important de renvoyer un message fort.  
 

Les conseillers départementaux ne prennent pas part au vote. 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

- ADOPTE les dispositifs d’aides à l’immobilier d’entreprises intitulés « Aide à l’immobilier 
d’entreprises d’au moins 250 m² », « Aide à l’hôtellerie de tourisme » et « Aide à l’hôtellerie 
de plein air de tourisme » joints à la présente délibération ; 

- DELEGUE au Département de la Haute-Loire la compétence intercommunale d’octroi des 
aides à l’immobilier d’entreprises jusqu’au 30 juin 2025 dans les conditions énoncées aux 
dispositifs précités, et dans le strict cadre de la convention jointe en annexe ;  

- APPROUVE la convention portant délégation partielle d’aide à l’immobilier d’entreprises à 
conclure entre la Communauté de Communes Marches du Velay Rochebaron et le 
Département de Haute-Loire, jointe à la présente délibération ;  

- AUTORISE le Président à signer ladite convention. 
- VALIDE la participation financière communautaire à hauteur de 100% de l’aide apportée par 

le Département de la Haute Loire pour les trois dispositifs ainsi que la délégation partielle s’y 
rapportant. 
 

16- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-16 
 

OBJET : Avis – Révision du PLU (Plan Local d’Urbanisme) de la commune de 
Monistrol-sur-Loire  
 
Vu l’avis favorable de la commission économie du 16 novembre 2022, 

Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires du 22 novembre 2022, 
 
M. le Président informe que la commune de Monistrol sur Loire par un courrier reçu le 4 octobre 

2022 a saisi la communauté de communes afin de recueillir son avis sur la révision de son PLU. 

Les objectifs de la commune étant : 
➢ D’ajuster l’urbanisation aux besoins et conforter le rôle de centralité de la commune 

• Permettre un développement démographique correspondant au dynamisme de la commune 
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• Accompagner les besoins induits par le développement démographique et économique (en 
matière de réseaux, équipements, espaces publics, etc.) 

• Offrir les possibilités de logements correspondant à une très large gamme de besoins et 
promouvoir un habitat durable 

• Promouvoir un urbanisme regroupé en priorité à partir du centre bourg 

• Fluidifier la circulation au sein de la commune et promouvoir les modes actifs vers les 
centralités 

➢ Renforcer l’attractivité de Monistrol sur Loire 

• Pérenniser et développer le rôle de centralité 

• Renforcer le développement d’un tourisme notamment par son ancrage dans l’histoire 
locale et son patrimoine naturel 

• Confirmer la qualité du centre 
➢ Préserver et valoriser les patrimoines qui font l’identité de la commune 

• Préserver le patrimoine historique, urbain et architectural de la commune 

• Renforcer les qualités paysagères de la commune 

• Protéger les qualités environnementales de la commune 
➢ Assurer des conditions favorables à la pérennité de l’activité agricole 
➢ Protéger les ressources forestières 
 
Une attention particulière a été portée sur les modifications concernant les zones d’activités 
économiques, compétence de la CCMVR. 
 

Les élus de Monistrol-sur-Loire ne prennent pas part au vote. 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, EMET un avis favorable à la révision du 
PLU de la commune de Monistrol sur Loire tel que présenté. 

 
 

PATRIMOINE 
Rapporteur : Le Vice-Président, Eric PETIT 

 
17- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-17 

OBJET : Demande de Subvention Fond d’Etat 2023 (DETR / DSIL…) – Réfection 
des voiries communautaires 

 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires en date du 22/11/2022, 
Vu la délibération du conseil communautaire n°CCMVR17-11-28-01 du 28/11/17 transférant à la 
CCMVR les zones d’activités économiques à compter du 1er janvier 2017, 
Considérant qu’afin d’améliorer l’accès aux zones d’activités et ses bâtiments et de garantir la 
sécurité des usagers, des travaux doivent être réalisés sur certaines voiries communautaires, 
Considérant que l’Etat propose une aide financière aux collectivités territoriales par le biais de la 
DETR et/ou DSIL pour l’année 2023 et que ce dossier lui doit être transmis avant le 1er décembre 
2022.  
 
Pour l’année 2023, il a été jugé nécessaire de réaliser des travaux sur les voiries suivantes :  

• ZA LES TAILLAS A Sainte-Sigolène, ENTREE SOREP, IMPASSE 

• ZA COURTANNES à Saint Pal de Mons,  

• ZA TAILLAS à Sainte Sigolène,  

• Le BEAUVOIR à Monistrol sur Loire,  

• Le MAZEL à Monistrol sur Loire  

• CHOMETTE à Monistrol sur Loire. 
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Le montant estimatif de ses travaux est fixé à 242 980 € HT soit 291 576 € TTC, maitrise d’œuvre 
incluse. Ces travaux seront réalisés, idéalement, au cours de l’été 2023.  
 
 
 
La subvention DETR demandée au titre de l’année 2023 est de 121 490 €, soit 50 % du montant des 
travaux et selon le plan de financement suivant :  

Dépenses € HT  Recettes € HT 

Maitrise d’œuvre     4 980 €  Fonds propres 121 490 € 

Travaux 238 000 € 
 Fonds d’Etat 2023 - 

50 % 
121 490 € 

Total 242 980 €  Total 242 980 € 

 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

- SOLLICITE de la part de l’Etat une subvention à hauteur de 50% du montant des travaux, soit 
la somme de 121 490 € dans le cadre d’un fond d’Etat 2023 (DETR/DSIL) pour la réfection des 
voiries communautaires des zones d’activités.  

- AUTORISE le Président ou son représentant à signer tout document nécessaire à la mise en 
œuvre de cette délibération. 
 

 

SOLIDARITES TERRITORIALES 
Rapporteur :   Le Vice Président, Patrick RIFFARD 
 

18- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-18 

OBJET : Travaux aire d’accueil gens du voyage 

 
L’aire d’accueil des gens du voyage de Monistrol-sur-Loire avait relevé la nécessité de procéder au 
raccordement des éviers extérieurs à l’eau chaude, afin d’améliorer les conditions d’accueil de l’aire. 
Ces travaux ont été réalisés au mois d’août 2022, durant le mois de fermeture de l’aire. 
 
Les travaux sont uniquement des travaux de plomberie, dont le coût TTC s’élève à 3 744 €. Le 
19/04/2022, la CCMVR a répondu à un appel à projet pour la subvention d’investissement du Plan de 
relance 2022 : réhabilitation des aires permanentes d’accueil des gens du voyage. Une subvention 
d’un montant de 2 621 € a été sollicitée, ce qui laissait un reste à charge de 1 123 € pour la 
collectivité. 

 
Le 25/08/2022, la CCMVR a été informée par la Préfecture que le dossier avait été analysé et priorisé 
localement par la DDT, puis qu’une seconde lecture et priorisation avait été faite à l'échelle régionale 
et enfin une troisième à l'échelle nationale par la DIHAL. Cette priorisation a tenu compte de 
l'urgence des situations et de la qualité des dossiers. 
 
Il est ressorti de ce circuit que la demande de la CCMVR avait été classée en priorité 3. Or, à ce 
moment-là, seul le financement avait été mis en place pour les projets priorisés en 1 et pour une 
partie des projets priorisés en 2. L'analyse fine des dossiers de priorité 3 ne serait abordée par la 
DIHAL qu'après le traitement des priorités 1 et 2, c'est à dire à priori d'ici la fin de l'année 2022. 
 
Le 14/11/2022, la CCMVR a été informée qu’après une deuxième vague d’études de demandes de 
subventions, la demande de subvention avait été intégrée dans les délégations budgétaires à venir. 
Afin de finaliser le dossier, il est demandé à la collectivité de prendre une délibération entérinant la 
décision d’engager les travaux, leur budget global, un plan de financement faisant apparaître la part 
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d’autofinancement et la part de subvention sollicitée et autorisant le Président à solliciter cette aide. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  
⁻ APPROUVE la réalisation des travaux de raccordement d’eau chaude sur l’aire d’accueil des gens 

du voyage de Monistrol-sur-Loire, 
⁻ APPROUVE le plan de financement proposé (2 621 € d’aide sollicitée - reste à charge de la 

collectivité 1 123 €) 
⁻ AUTORISE le Président à solliciter une subvention auprès de l’Etat dans le cadre de l’appel à 

projet « Réhabilitation des aires d’accueil des gens du voyage ». 
 

19- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-19 

OBJET : Convention Relais 2022-2023  
 
Le dispositif Relais a pour objectif de réinsérer durablement des élèves qui sont entrés dans un 
processus de déscolarisation et de désocialisation, dans un parcours de formation générale, 
technologique ou professionnelle, en les engageant simultanément dans des démarches de 
réinvestissement dans les apprentissages et de resocialisation. Il constitue une modalité temporaire 
et adaptée de scolarisation obligatoire qui est proposée après accord des jeunes et de leur famille. 
 
Le dispositif Relais est rattaché au collège Le Monteil à Monistrol-sur-Loire. Il est inscrit dans son 
projet d'établissement. Il est placé sous la responsabilité du chef d'établissement de rattachement et 
des autorités académiques. Il est piloté par un groupe départemental de pilotage. Le siège du 
dispositif est situé dans les locaux du Monteil, rue Henri Pourrat, 43120 Monistrol-sur-Loire. 
 
Le dispositif Relais accueille des élèves soumis à l’obligation scolaire provenant des collèges publics 
ou privés du bassin d’éducation et de formation d’Yssingeaux-Monistrol, hors les élèves bénéficiant 
de dispositifs spécifiques de scolarisation (SEGPA, ULIS). 

La pratique pédagogique en dispositifs Relais doit prendre en compte la situation particulière de 
chaque élève et l'aider à s'engager dans un projet qui favorise la poursuite d'un cursus de formation 
avec de meilleures chances de réussite. À cette fin, elle met en œuvre trois principes : 
l'individualisation du parcours, le suivi de l'élève et l'engagement de sa famille. 

L'ensemble des activités proposées aux élèves doit s'inscrire dans le cadre du projet pédagogique et 
éducatif de l'établissement scolaire de rattachement du dispositif, qui doit viser le triple objectif de 
resocialisation, de réinvestissement dans les apprentissages et de préparation à l’orientation. 
 
Le dispositif Relais propose une pédagogie différenciée et des parcours individualisés qui peuvent 
être fondés sur la pédagogie de l'alternance. Cette démarche doit se conduire de manière 
interinstitutionnelle, notamment avec le concours des services de la PJJ et de la collectivité 
territoriale chaque fois que l'élève est connu de ces services. 
 
Dans l’objectif de permettre une réintégration progressive et positive de l’élève dans son 
établissement d’origine, un emploi du temps évolutif est organisé entre l’établissement d’origine et 
le dispositif Relais. Une inclusion progressive dans les classes, de façon complémentaire à la prise en 
charge par l'équipe pour des aides spécifiques, est programmée en fonction des disciplines et du 
niveau des élèves en associant des professeurs et personnels de vie scolaire de l'établissement 
d'accueil ; pour en assurer la réussite, cette inclusion intervient à l'issue d'un temps de réassurance 
au sein du dispositif. Des bilans entre le dispositif Relais et l’équipe pédagogique de l’établissement 
d’origine seront réalisés de manière hebdomadaire. 
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Les enseignements dispensés aux élèves présents dans le dispositif Relais sont assurés par les 
personnels enseignants du premier ou second degré. Des partenaires peuvent être également 
sollicités. 
 
Par ailleurs, pour les élèves poly-exclus, l'affectation en dispositif Relais peut s'accompagner de la 

mise en œuvre, avec le chef d'établissement et le responsable du dispositif Relais, d'un protocole 

d'accompagnement et de responsabilisation des parents (PAR). 

Le dispositif est financé comme suit chaque année :  

Organisme Contribution 

Inspection d’Académie 

1 ETP (0,5 pour la coordination + 0,5 pour l’enseignement) 
108 heures supplémentaires effectives pour des interventions 
de professeurs gérés directement par l’établissement 
1 ETP d’assistant d’éducation en préprofessionnalisation (41h/ 
semaine) plus une dotation complémentaire de 0,2 ETP incluse 
dans la dotation de l’établissement et correspondant à un 
potentiel de 320 heures annuelles d’intervention au bénéfice du 
dispositif Relais 

Département de la Haute-Loire 800 € 

CCMVR 1.000 € 

PJJ Auvergne 
Participation effective du STEMOI (service territorial éducatif de 
milieu ouvert et d’insertion) aux commissions d’admission et 
intervention auprès des familles et des élèves 

Direction diocésaine de 
l’Enseignement Catholique 

1.500 € + 45 heures supplémentaires effectives pour la 
rémunération d’enseignants 

La sauvegarde de l’enfance à 
l’adulte (ASEA 43) 

Le partenariat avec le Service d’activités de jour permettra aux 
jeunes dont le projet le nécessite de bénéficier des équipements 
techniques des ateliers de la structure 

La ligue de l’enseignement de la 
Haute-Loire 

Elle peut être sollicitée pour des animations relevant de sa 
compétence notamment dans les domaines des valeurs de la 
République, de la citoyenneté et de la laïcité. 
 

 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• ARPPROUVE la contribution de la CCMVR au dispositif Relais à hauteur de 1.000 €, 

• AUTORISE le Président ou son représentant à signer la convention pour l’année 2022-2023. 
 

 

EQUIPEMENTS SPORTIFS INTERCOMMUNAUX ET RELATIONS AVEC 
LES ASSOCIATIONS SPORTIVES INTERCOMMUNALES   
 

Rapporteur :   Le Vice-Président, Marc TREVEYS   
 

20- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-20 

OBJET : Demande de subvention Fonds d’Etat 2022 (DETR ou DSIL) – Création 
d’un stade de Tir à l’Arc semi-ouvert 

   
Vu la délibération N° CCMVR22-03-15-17 validant le projet de création de salle de Tir à l’Arc ; 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires en date du 22 novembre 2022 ;  



26 
 

Considérant que l’Etat propose une aide financière aux collectivités territoriales par les biais de la 
DETR et/ou DSIL pour l’année 2023 et que ce dossier lui doit être transmise au plus tard le 1er 
décembre 2022.  
 
Pour mémoire, la collectivité Marches du Velay Rochebaron dispose sous son giron intercommunal 
de l’association de Tir l'Arc « Les Archers de la Jeune Loire ». Aujourd'hui, la capacité d'accueil et de 
confort des lieux de pratique ne permettent pas de développer cette discipline. Ainsi, il a été identifié 
un réel besoin de création d’une nouvelle structure. Ce projet permettra au club d'accélérer sa 
progression, de se structurer d’avantage et d'animer le territoire avec l’organisation de compétitions 
et de stages sportifs en disposant d'un site réglementé pour une distance de 70 mètres. 
L'équipement favorisera également la mise en place d'activités avec les établissements scolaires, les 
entreprises, les personnes en situation de handicap. Chaque public pourra trouver une activité 
adaptée à ses envies. 
 
L'outil sera composé d'une salle et d'un pas de tir extérieur. La salle disposera d'un mur de fenêtres 
qui permettra aux utilisateurs de s'entrainer toute l’année par tous les temps. Un auvent permettra 
de se protéger des conditions climatiques et offrira une zone ombragée en été.  
Le montant estimatif de l’équipement sportif est estimé à 1 067 240 € HT maitrise d’œuvre incluse. 
 
Le lancement des travaux est prévu pour mars 2023 pour une durée de 1 an. L’ouverture de 
l’équipement est envisagée pour mars 2024. 
 
La subvention DETR demandée au titre de l’année 2023 est de 213 448 € HT, soit 20 % du montant 
des travaux et selon le plan de financement suivant :  

Dépenses € HT Recettes € HT 

Maîtrise d’œuvre 85 000 € Région AURA 300 000 € 

Travaux 982 240 € Département 43 150 000 € 

 DETR 2023 (20%) 213 448 € 

Agence Nationale du Sport  150 000 € 

Fédération Française de Tir à l’Arc 10 000 € 

Autofinancement 243 792 € 

TOTAL  1 067 240 €  TOTAL  1 067 240 € 

Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• SOLLICITE de la part de l’Etat une subvention à hauteur de 20 % du montant des travaux, soit 
la somme de 213 448 € dans le cadre d’un fonds d’Etat 2023 (DETR/DSIL) pour la création 
d’un stade de tir à l’arc semi-couvert ; 

• AUTORISE le Président ou son représentant à signer tout document nécessaire à la mise en 
œuvre de cette délibération. 
 

 

TOURISME 
Rapporteur :   Le Vice-Président, Guy JOLIVET 
  

21- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-21 

OBJET : Hébergements touristiques intercommunaux : tarifs 2023 

   
Vu l’avis favorable de la Commission Tourisme du 15 novembre 2022 ;  
Vu l’avis de la Conférence des Maires du 2022 ;  
 
La Communauté de Communes gère en direct :  

- 10 chalets et un bâtiment d’accueil à Boisset « L’Orée du Pichier », 
- 7 chalets et un bâtiment d’accueil à St Pal de Chalencon « Bel Horizon » 
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- 4 gîtes touristiques et 1 gîte d’étape à Valprivas et des pièces communes « Les Gîtes du Val ». 
Il y a lieu de fixer chaque année les tarifs publics. 
 

1. LES CHALETS INTERCOMMUNAUX  
Tarifs communs aux deux sites « L’Orée du Pichier » à Boisset et « Bel Horizon » à St Pal de 
Chalencon.  
 
 
 
 
Rappel tarifs 2022 

Tarifs 2022 chalets 

Du 18 mars au 1er 
juillet et 

du 27 août au  
13 novembre 

 Du 2 juillet au 15 
juillet et  

du 20 août au 26 
août 

Du 16 juillet au 
19 août 

1 semaine 295 €  450 €  550 €  

Forfait 2 nuits 130 €  170 € 190 € 

Nuit 
supplémentaire 

50 €  70 € 80 € 

 
Prestations annexes communes aux deux sites (régie): 

Location bâtiment d’accueil  320 € pour la durée du séjour 

Forfait Ménage / caution* 60 € par séjour 100 € si animal 

Location pack matériel bébé : lit, 
baignoire, chaise haute 

3€ par jour pour l’ensemble 

Utilisation de la machine à laver 5 € (pastille fournie) 

Utilisation du sèche-linge 4 € 

Location kits de draps tissu (en dépannage 
et/ou les clubs de randonneurs) 

10 € le kit : oreillers, draps housse et draps plats (pour 
lit 1 ou 2 places) 

Caution 200 € par chalet 400 € bâtiment d’accueil 

 
Proposition Tarifs 2023 

Chalets 2023 

Du 17 mars au 30 juin 
et 

du 26 août au  
12 novembre 

Du 1er juillet au 14 juillet 
et  

du 19 août au 25 août 

Du 15 juillet au 18 
août 

1 semaine 310 € 470 €  570 €  

Forfait 2 nuits 140 € 180 € 200 € 

Nuit supplémentaire 53 € 75 € 85 € 

 
Prestations annexes communes aux deux sites (régie): 

Location bâtiment d’accueil  340 € pour la durée du séjour 

Forfait Ménage / caution* 65 € par séjour 105 € si animal 

Location pack matériel bébé : lit, baignoire, 
chaise haute 

3€ par jour pour l’ensemble 

Utilisation de la machine à laver 5 € (pastille fournie) 

Utilisation du sèche-linge 5 € 

Location kits de draps tissu (en dépannage 
et/ou les clubs de randonneurs) 

12 € le kit : oreillers, draps housse et draps plats 
(pour lit 1 ou 2 places) 

Caution 200 € par chalet 400 € bâtiment d’accueil 

*Un chèque de caution « ménage » sera demandé automatiquement, séparément du chèque caution 
classique. 
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Pour chaque site, il est également proposé de pouvoir appliquer, au vu des disponibilités, une remise 
de 10% sur le prix du séjour pour la période du 1er juillet au 25 août 2023 à compter de la deuxième 
semaine consécutive de location. 
 
 
 
 
 
 

2. LES GITES DU VAL 
Rappel tarifs 2022 

Tarifs 2022 

gîtes  

Du 1er janvier au 1
er

 juillet 

Du 27 août au 31 décembre 

Du 2 juillet au 26 août 

Gîte touristique Gîte d’étape Gîte touristique Gîte d’étape 

1 nuit 60 €/logement 15€/personne 80 €/logement 15 € / personne 

2 nuits 96 €/logement 

  

  
  

3 nuits 129 €/logement 

Nuit sup. 33 €/logement 50 € / logement 

Semaine 225 €/logement 350 € / logement 

 

Prestations annexes gîtes touristiques et gîte d’étape 

Ménage* 60 € par appartement et par séjour 

Utilisation des espaces communs par les groupes 
réservant plusieurs gîtes : cuisine, buanderie, salon…. 

100 € par jour 

Caution 200 € par logement 

*Un chèque de caution « ménage » sera demandé automatiquement, séparément du chèque caution 
classique. 
Une remise de 10% à compter de la deuxième semaine de location consécutive est appliquée. 
 
Proposition Tarifs 2023 

Tarifs 2023 

gîtes  

Du 1er janvier au 30 juin 

Du 26 août au 31 décembre 

Du 1er juillet au 25 août 

Gîte touristique Gîte d’étape Gîte touristique Gîte d’étape 

1 nuit 63 €/logement 16 €/personne 85 €/logement 16 €/personne 

2 nuits 100 €/logement 

  

  
  

3 nuits 136 €/logement 

Nuit sup. 35 €/logement 53 € / logement 

Semaine 240 €/logement 370 € / logement 

 

Prestations annexes gîtes touristiques et gîte d’étape 

Ménage* 65 € par appartement et par séjour 

Utilisation des espaces communs par les groupes réservant 
plusieurs gîtes : cuisine, buanderie, salon…. 

105 € par jour 

Caution 200 € par logement 
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Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

- VALIDE les tarifs de location « public » et des prestations annexes proposés pour les 
hébergements touristiques intercommunaux pour 2023 tels que présentés : chalets « L’Orée 
du Pichier » à Boisset et « Bel Horizon » à St Pal de Chalencon soit : 
 

Chalets 2023 

Du 17 mars au 30 juin 
et 

du 26 août au  
12 novembre 

Du 1er juillet au 14 juillet 
et  

du 19 août au 25 août 

Du 15 juillet au 18 
août 

1 semaine 310 € 470 €  570 €  

Forfait 2 nuits 140 € 180 € 200 € 

Nuit supplémentaire 53 € 75 € 85 € 

 
Prestations annexes communes aux deux sites (régie): 

Location bâtiment d’accueil   340 € pour la durée du séjour 

Forfait Ménage / caution*  65 € par séjour 105 € si animal 

Location pack matériel bébé : lit, baignoire, 
chaise haute 

 3€ par jour pour l’ensemble 

Utilisation de la machine à laver  5 € (pastille fournie) 

Utilisation du sèche-linge  5 € 

Location kits de draps tissu (en dépannage et/ou 
les clubs de randonneurs) 

 12 € le kit : oreillers, draps housse et draps 
plats (pour lit 1 ou 2 places) 

Caution  200 € par chalet 400 € bâtiment 
d’accueil 

*Un chèque de caution « ménage » sera demandé automatiquement, séparément du chèque caution  
 

- VALIDE les tarifs de location « public » et des prestations annexes proposés pour les gîtes du 
Val à Valprivas pour l’année 2023 soit :  

Tarifs 2023 

gîtes  

Du 1er janvier au 30 juin 

Du 26 août au 31 décembre 

Du 1er juillet au 25 août 

Gîte touristique Gîte d’étape Gîte touristique Gîte d’étape 

1 nuit 63 €/logement 16 €/personne 85 €/logement 16 €/personne 

2 nuits 100 €/logement 

  

  
  

3 nuits 136 €/logement 

Nuit sup. 35 €/logement 53 € / logement 

Semaine 240 €/logement 370 € / logement 

 

Prestations annexes gîtes touristiques et gîte d’étape 

Ménage* 65 € par appartement et par séjour 

Utilisation des espaces communs par les groupes réservant 
plusieurs gîtes : cuisine, buanderie, salon…. 

105 € par jour 

Caution 200 € par logement 

 
- APPROUVE les remises telles que présentées soit : 

✓ Pour chaque site des chalets intercommunaux : une remise de 10% sur le prix du 
séjour pour la période du 1er juillet au 25 août 2023 à compter de la deuxième 
semaine consécutive de location (au vu des disponibilités) 
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✓ Pour les Gîtes du Val :  une remise de 10% sur le prix du séjour à compter de la 
deuxième semaine de location consécutive (au vu des disponibilités).  

 
22- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-22 

OBJET : Gestion des Gîtes intercommunaux du Val à Valprivas 2023 : contrat 
avec le propriétaire du bar-restaurant Le Courpatta – Xavier VERNET  
 
Vu l’avis favorable de la Commission Tourisme du 15 novembre 2022 ;  
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires du 22 novembre 2022 ; 
 
Dans le cadre de la gestion des Gîtes intercommunaux du Val à Valprivas, il y a lieu de renouveler 
pour l’année 2023 le contrat de services entre M. Xavier VERNET – propriétaire du bar restaurant le 
Courpatta à Valprivas et la Communauté de Communes Marches du Velay Rochebaron, pour les 
missions suivantes :  
- accueillir les locataires des Gîtes du Val sis 110, rue des Ecoliers – 43210 VALPRIVAS, 
- établir l’état des lieux d’entrée et de sortie desdits locataires et remise des clés, 
- effectuer des réservations « dernières minutes » via le planning en ligne mis à disposition par la 
Communauté de Communes, 
- s’assurer de l’état du matériel/mobilier et du rangement des gîtes, 
- encaisser : 

 la taxe de séjour aux tarifs applicables sur le territoire, 

 les forfaits nuitées enregistrées en « dernières minutes », 
- informer la collectivité de tout problème rencontré. 
 
Pour l’année 2023, il est proposé de rémunérer M. VERNET à hauteur de 12% du montant des 
locations ; le même taux qu’en 2022. 
 
Un projet de contrat de services est présenté ci-joint. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

- ACCEPTE le renouvellement du partenariat avec Xavier VERNET pour la gestion des Gîtes à 
Valprivas pour 2023, 

- VALIDE le contrat de services proposé (avec rémunération du partenaire à hauteur de 12 % 
des locations) 

- AUTORISE le Président à signer ledit contrat et toutes les pièces afférentes. 

 
23- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-23 

OBJET : Aménagement d’aire de covoiturage à Lichemiaille – St Pal de Mons : 
Mise à disposition d’un terrain communal 
 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment les articles L. 1321  et suivants, 
L.2121-29 ; 
Vu la délibération n°CCMVR22-09-27-28 du 27 septembre 2022 validant le projet d’aire de 
covoiturage à Lichemiaille – Commune de St Pal de Mons ; 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires du 22 novembre 2022 ;  
 
Dans le cadre du projet d’aire de covoiturage à Lichemiaille – Commune de Saint Pal de Mons, projet 
porté par la Communauté de Communes Marches du Velay Rochebaron, la commune propose la 
mise à disposition de la parcelle référencée B 1010 à Lichemiaille - commune de St Pal de Mons, 
d’une surface de 580 m². 
Cette mise à disposition est accordée à titre gratuit. 
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Il est précisé que les travaux d’entretien du Lavoir, patrimoine communal, présent sur la parcelle 
reste à la charge de la Commune,  
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

- APPROUVE la mise à disposition par la Commune de St Pal de Mons à la Communauté de 
Communes de la parcelle référencée B1010 – sise Lichemiaille Saint Pal de Mons afin de 
permettre la réalisation de l’aire de Covoiturage porté par la communauté de communes ;  

- APPROUVE la convention de mise à disposition de la parcelle, jointe en annexe ;  
- AUTORISE le Président ou son représentant à signer la convention de mise à disposition ainsi 

que tout document se rapportant à la présente délibération. 
 

24- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-24 

OBJET : Flux vision Tourisme – Plateforme VisitData 
 
Vu la délibération N° CCMVR18-11-27-14 du 27 novembre 2018 actant la création d’un observatoire 
du tourisme et la participation de la CCMVR à cet observatoire pour 2 ans ;  
Vu la délibération n°CCMVR21-01-26-03 du 26 janvier 2021 approuvant le renouvellement des 
dispositifs « Flux Vision Tourisme » et « Visit Data » pour les années 2021 et 2022 ;  
Vu l’avis favorable de la commission « tourisme » du 15 novembre 2022 ; 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires du 22 novembre 2022 ; 
 
Un observatoire du tourisme a été mis en place au niveau départemental (porté par la Maison du 
Tourisme de la Haute-Loire) en 2019 et 2020 grâce à la solution d’indicateurs statistiques « Flux 
Vision Tourisme d’Orange » et à l’utilisation de la plateforme VisitData pour l’exploitation des 
données d’Orange. 
 
Flux vision Tourisme s'appuie sur des données de téléphonie mobile en temps réel, anonymes, 
modélisées puis redressées pour prendre en compte l'ensemble de la population présente sur 
chaque territoire. 
 
Le dispositif permet d'étudier deux catégories de publics : les touristes et les excursionnistes. Les 
touristes sont les personnes dormantes en hébergement marchand ou non-marchand (parents-amis, 
hébergements collaboratifs...) vues de manière non récurrente sur la zone d'observation. Les 
excursionnistes sont les personnes, au contraire, non dormantes sur la zone d'observation et qui sont 
présentes plus de 2h en journée, de manière non récurrente. 
L’objectif est d’avoir une meilleure connaissance de la fréquentation (nuitées, volume, …) des clients 
et de leurs déplacements entre zones étudiées. 
 
D’un point de vue de pertinence et de coût, il a été décidé de regrouper les deux territoires Loire 
Semène et Marches du Velay Rochebaron en une seule zone à étudier. 
Cet outil a évolué avec le traitement de données en continu tout au long de l’année et de données 
nationales ; avec 2 zones supplémentaires étudiées en Haute-Loire (Village Les Estables / chaîne des 
sucs). 
 
Il est ainsi proposé le renouvellement de ces dispositifs « Flux Vision Tourisme d’Orange » et « 
VisitData » pour les 2 prochaines années (2023 et 2024). 
 
Pour un engagement pour 2 ans, sur la base du partenariat renouvelé MDDT / Territoires :  
Coût Flux vision et Visit Data pour 2 ans : 46 705 € TTC (+16% par rapport à 2021/2022) ; 
 
Participation financière Département à hauteur de 61% : soit un coût prévisionnel pour le 
Département 28 490 € TTC pour 2 ans ; 
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Participation de l’ensemble des 8 territoires financeurs à hauteur de 39% : soit un coût estimatif 
prévisionnel pour l’ensemble des territoires pour 2 ans de 18 215€ TTC soit 2 277 € TTC par territoire. 
 
Pour la Communauté de Communes Marches du Velay Rochebaron cela représenterait environ : 570 
€ TTC / an. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, (Xavier DELPY ne prend pas part au vote) 

- APPROUVE le renouvellement des dispositifs « Flux Vision Tourisme » et « Visit Data » pour 
les années 2023 et 2024 ; dont la participation de la Communauté de Communes Marches du 
Velay Rochebaron prévisionnelle s’élèverait à 570 € TTC / an (à la condition du 
renouvellement de l’ensemble des territoires); 

- AUTORISE le Président ou son représentant à signer toutes les formalités liées à ce 
renouvellement. 

 
 

ENFANCE JEUNESSE  
Rapporteur :   La déléguée communautaire, Claudine LIOTHIER 
 

25- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-25 

OBJET : Subventions Les têtes en l’air  
 
L’accueil de loisirs les têtes en l’air à St Pal-de-Chalencon se retrouve aujourd’hui en situation 
financière difficile, pour plusieurs raisons : 

- Les effectifs de jeunes ont augmenté de 33% en 6 mois 
- Les IJSS correspondant au congé maternité de la directrice n’ont pas été versés par la Sécurité 

Sociale, alors qu’il y a eu un maintien de salaire pendant plusieurs mois (en cours de 
régularisation, mais la Sécurité Sociale tarde à verser ce qu’elle doit alors qu’elle a tous les 
documents qu’il faut depuis plusieurs semaines) 

- Les déclarations CAF n’étaient pas faites correctement et la CAF doit verser plusieurs mois de 
prestations de services (en cours de régularisation) 

- Le budget prévisionnel 2022, réalisé par la directrice intérimaire de l’époque, a été largement 
sous-évalué 

 
Une réunion a été organisée avec 3 élues enfance jeunesse référentes de l’association, la directrice 
et la présidente de l’association, la conseillère territoriale CAF et la responsable enfance jeunesse de 
la CCMVR. L’association a montré qu’elle avait bien pris conscience de la situation et a fait preuve 
d’une grande détermination dans la recherche de solutions afin de sortir de cette mauvaise période. 
 
Deux grands points se sont dégagés de cette rencontre :  

- L’association doit obligatoirement prendre un cabinet comptable et la CCMVR augmentera sa 
subvention de fonctionnement en conséquence à compter de 2023 

- L’association va acheter un logiciel de gestion des présences et de facturation, de façon à 
informatiser la gestion par la directrice et ainsi lui dégager du temps de présence auprès des 
enfants 

 
Le montant du logiciel se porte à 4 103 €. La CAF a annoncé à l’association une aide probable de  
2 400 €. En partant sur un principe d’autofinancement de 20%, cela signifie que l’association doit 
théoriquement payer 820 € elle-même.  
 

 Les élus de la commission enfance jeunesse se sont prononcés en faveur d’un soutien de 
l’association pour l’achat de ce logiciel, à hauteur des 883 € restants. Ils ont également 
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exprimé le souhait que cette aide soit réévaluée à la hausse, dans l’hypothèse où la 
subvention de la CAF serait inférieure au montant annoncé. 

 
Par ailleurs, la trésorerie de l’association est à ce jour déficitaire. Elle n’est pas en capacité de payer 
les salaires et les factures du mois de novembre. Pour permettre de terminer l’année sans difficulté, 
il manque à ce jour 11 300 €.  
 
Les élus de la commission enfance jeunesse se sont prononcés en faveur de l’attribution d’une 
subvention complémentaire à celle déjà versée en 2022 (31.388 €), de façon à aider l’association à 
traverser cette difficulté temporaire et à éviter ainsi la fermeture de l’accueil de loisirs.  

 Ils se sont prononcés en faveur d’une subvention complémentaire de 15 000 €, de façon à 
permettre à l’association de faire face à des imprévus éventuels en plus des charges 
courantes. En contrepartie, les membres de la commission attendent de l’association que le 
budget prévisionnel 2023 soit construit de façon à la plus précise possible. 

 
A noter également que plusieurs actions se dégagent d’ores et déjà de nos différentes rencontres : 

- La directrice a suivi une formation de comptabilité 
- Des démarches sont en cours pour souscrire un contrat auprès d’un cabinet comptable 
- Un DLA (dispositif local d’accompagnement) est demandé par l’association, de façon à les 

accompagner dans le repérage des dysfonctionnements, l’élaboration d’un plan d’action et de 
sa mise en œuvre. 

 
Jeanine GESSEN (membre de la Commission Enfance Jeunesse) rappelle brièvement la situation 
financière très difficile de l’association. La CPAM a remboursé les sommes attendues (ce qui a permis 
le paiement des salaires d’octobre). Les relations avec leur banque restent tendues. La directrice est 
dévouée mais fait avec le peu de moyens étant à sa disposition. L’achat du logiciel devrait lui faire 
gagner du temps. L’appui d’un cabinet comptable est nécessaire, cela est sollicité depuis plus d’un 
an. 
 
Luc JAMON demande à vérifier à titre de comparaison si le montant de la subvention est équilibré 
par rapport aux autres associations de même activité. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• APPROUVE  l’octroi d’une subvention exceptionnelle de 883 € à l’association Les têtes en 
l’air, pour l’achat d’un logiciel dédié à son activité, 

• APPROUVE le principe d’une réévaluation à la hausse de ladite subvention exceptionnelle, 
en cas de montant de subvention CAF inférieur au montant annoncé, de façon à ne laisser à 
la charge de l’association que les 20% obligatoires, 

• APPROUVE l’octroi d’un complément de subvention de 15 000 € à l’association Les têtes en 
l’air, au titre de l’année 2022. 

 
 

 
26- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-26 

OBJET : Subventions AJC (Actions Jeunesse de Coopération)  
 
Au titre de l’exercice 2022, un budget de financement des actions inter-centres a été voté pour un 
montant de 15.000 €. Pour rappel, les critères d’éligibilité des projets sont les suivants :  
- au moins deux associations enfance jeunesse communautaires différentes doivent être 
impliquées dans le projet 
- le projet doit permettre la mutualisation des coûts (ex : remplir un bus, assurer des 
inscriptions…) 
- le projet doit favoriser la rencontre et la coopération entre les publics 
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- une communication adaptée doit être anticipée : plan de communication, logo de la 
Communauté de Communes, presse, réseaux, photos, vidéos… 
- le projet doit participer activement aux démarches écocitoyennes : tri, compostage, 
recyclage, co-voiturage... 
- l'ensemble des aides et soutiens possibles doivent être par ailleurs mobilisés : ADAJ, CAF, 
Région, Conseil départemental, sponsorat… 
- le projet doit être prioritairement en direction des 6-17 ans ou de leurs encadrants 
- le projet doit se dérouler sur le territoire du département de la Haute-Loire 
 
Les modalités de financement sont les suivantes : 
- La subvention ne devra pas dépasser 60 % du budget total du projet réalisé et les 
associations devront financer leur projet par autofinancement (fonds propres de l’association ou 
participation des familles) à hauteur de 20% minimum. 
- Les subventions seront votées dans la limite des enveloppes financières allouées aux Actions 
Jeunesse de Coopération pour l’année. 
- Le taux de financement est un maximum qui n’est pas attribué de manière systématique. Il 
sera apprécié au regard de la qualité du projet, de la nature du projet, du nombre de bénéficiaires du 
projet, de la mixité sociale, du territoire d’intervention et de l’impact du projet pour les jeunes et le 
territoire.  
- L'ensemble des recettes ne peut excéder 100 % du coût annuel de fonctionnement de 
l’action. Si tel était le cas, le montant réel de la subvention versée serait réduit d’autant.  
- Une même action ne peut bénéficier plusieurs fois dans la même année de ce fonds.  
- L’action doit être réalisée avant le 31 décembre de l’année de financement octroyé.  
- Les dépenses subventionnables sont les suivantes : 

o Transports 
o Prestataires 
o Alimentation 
o Hébergement 
o Petit matériel spécifique / petits équipements 
o Communication 

 
 
- L'ensemble des aides et soutiens possibles doivent obligatoirement être mobilisés en 
priorité : ventes, actions de valorisation, mobilisation de mécénat, appel à projet MSA, CAF/FPT, 
action J43, dispositifs locaux ou régionaux (Jeunes Citoyens), nationaux et européens... 
 
Un enveloppe de 15.000 € a été budgétée sur 2022. Depuis le début de l’année, les actions suivantes 
ont été financées : 
 

Action Subvention AJC 

Séjour Trappeur de rien 543 € 

Séjour ski ados les 2 Alpes 1.500 € 

Festival Cap’mômes 1.800 € 

Soirée mousse ados 375 € 

Projet cabanes 230 € 

  
Pour le dernier trimestre, il reste donc une enveloppe de 10.552 € non consommée. 
 
La MJC de Monistrol a présenté 2 demandes d’AJC, en tant que porteuse des projets suivants : 
 

 La fête des arts 
Le projet existe depuis 2016 à Monistrol-sur-Loire et il se perpétue chaque année à l’automne. Cette 
année, il aura lieu du 22 au 29 octobre 2022. Au-delà du public jeune, ce projet rassemble aussi un 
public familial (environ 1500 personnes). Il a pour objectif de proposer des ateliers en journées, des 
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spectacles de qualités. Danse, expressions artistiques, partage d’émotions avec une dominante 
autour de l’art japonais seront représentatifs cette année. 
 
Plusieurs accueils collectifs de mineurs et la crèche les Marmousets sont associés à cet évènement.  
 
3 journées proposées, impliquant les clubs ados de la MJC, de Beauzac, de la Chapelle d’Aurec et de 
St Pal de Mons : 

– lundi 24/10 : action mur d’expression (danse et expression rythmé en compagnie de 
Cathy Duculty de Caruda)  

– mercredi 26/10 : action cook n’dance (un après-midi festif entre jeunes : cuisine et 
danse, suivi d’une soirée entièrement animée par les jeunes (repas japonais, 
karaoké, quizz…)) 

– jeudi 27 octobre : action salon des arts manuels (journée consacrée à la découverte 
des arts japonais : Kamishibai, atelier Shibori, hapkido, etc.) 

 
Le plan de financement est le suivant :  

Dépenses Recettes 

Transport 300 € PSO CAF 500 € 25,38 % 

Prestataires 920 € CCMVR 1.170 € 59,39 % 

Alimentation 400 € Autofinancement 300 € 15,23 € 

Petit matériel 300 €    

Communication 50 €    

Total 1.970 € Total 1.970 € 100 % 

 
Il est à noter que le budget global du projet de la Fête des Arts est de 12.000 €. La Région et la 
commune de Monistrol-sur-Loire en financent chacune 25% (3.000 €). Ramenée au budget global, la 
participation de la CCMVR n’est pas de 59,39 €, mais de 9,75 €, et l’autofinancement est de 40,25 €. 
Mais pour la demande de subvention AJC, seules les actions en lien avec les jeunes de la Kaz’ados et 
les autres clubs ados participants ont été retenues. 
 
La commission enfance jeunesse s’est prononcée en faveur de cette demande de subvention, avec la 
réserve toutefois que l’association intègre éventuellement cette action dans son budget prévisionnel 
à compter de 2023, car il s’agit d’une action récurrente qui peut faire partie du fonctionnement de 
l’association. 
 

 La guerre des cartons 
C’et un courant répandu dans le monde entier depuis les années 2000 : on fabrique des cartons, des 
décors, des accessoires entièrement en carton. Une fois réalisés, on s’amuse à tout détruire au cours 
d’une joyeuse bataille ! 
 
Philosophie du recyclage : le travail autour du carton n’est pas anodin. C’est un matériau facilement 
accessible gratuitement et en grande quantité. Facile à travailler (découpage, collage, perçage), il 
permet également d’aborder des thématiques telles que la question des déchets et du recyclage. Il 
permet de réfléchir au positionnement des jeunes en tant que consommateurs, aussi bien qu’en tant 
que créatifs. 

■ Système D : le recyclage permet de bousculer les codes et de développer, par le jeu, 
l’imaginaire et l’expérimentation. 

■ La coopération et la solidarité : le projet n’oppose pas un camp contre un autre. Il est mené 
ensemble par tous les participants. L’entraide et le soutien permettront de laisser une place 
à chaque idée et chaque conception.  

■ 3 jours au total du 02/11 au 04/11/2022 :  
– 2,5 journées de réalisation des objets 
– 1 veillée de convivialité et de cohésion de groupe 
– 0,5 jour de spectacle-bataille en public 
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Le plan de financement est le suivant :  

Dépenses Recettes 

Transport 150 € PSO CAF 800 € 53,7 % 

Prestataires 240 € CCMVR 490 € 32,88 % 

Alimentation 550 € Autofinancement 200 € 13,42 % 

Petit matériel 500 €    

Communication 50 €    

Total 1.490 € Total 1.490 € 100 % 

 
La commission enfance jeunesse a émis un avis favorable à cette demande de subvention. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• APPROUVE l’utilisation de l’enveloppe des AJC pour financer le projet « Fête des Arts » à 
hauteur de 1 170 €, 

• APPROUVE l’utilisation de l’enveloppe des AJC pour financer le projet « La guerre des 
cartons » à hauteur de 490 €, 

• AUTORISE le Président ou son représentant à signer les conventions correspondantes. 
 

27- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-27 

OBJET : Plan de financement de l’extension du pôle Enfance de La Chapelle 
d’Aurec – « CAP 43 - Interco » 
 
Depuis septembre 2018, une micro-crèche a été installée au pôle enfance de La Chapelle d’Aurec, à 
titre expérimental, afin de vérifier la pertinence d’une pérennisation d’un tel équipement sur la 
commune. 
 
Par délibération en date du 17/12/2019, le conseil communautaire a donné un accord de principe sur 
la construction définitive d’une micro-crèche sur cette commune. 
 
Une autorisation de commencer les travaux a été accordée par le Département de la Haute-Loire le 
25/11/2021. Le calendrier prévisionnel de l’opération est le suivant : 

- 14/06/2021 : choix de la maîtrise d’œuvre 
- 06/12/2021 – 28/02/2022 : consultation des entreprises 
- 01/08/2022 : démarrage des travaux 
- 01/08/2023 : fin des travaux 

 
Le 25/01/2022, une nouvelle délibération du conseil communautaire a validé les plans 
d’agrandissement de la micro-crèche, le calendrier prévisionnel des travaux et le plan de 
financement suivant :  
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DEPENSES PREVISIONNELLES 
D’INVESTISSEMENT 

2022 RECETTES PREVISIONNELLES 2022 

Travaux  Subventions   

- Clos couvert 313 900 € - Région (CAR) En cours 

- Second œuvre 132 500 € - Département (43.11) En cours 

- Fluides 152 670 € - CAF En cours 

Autres  - Leader 100 000 € 

- Maîtrise d’œuvre 54 000 €   

- Etudes diverses 20 000 € Fonds propres  

  - Autofinancement 573 070 € 

TOTAL  673 070 € TOTAL 673 070 € 

 
Depuis cette date, le plan de financement a pu être affiné en fonction des financements obtenus. Il 
en résulte la répartition suivante :  

Financement sollicité Montant HT % 

Région 269 000 € * 39,96 % 

Leader 100 000 € ** 14,85 % 

CAF 120 510 € *** 17,90 % 

Département CAP 43 Interco 48 946 € 7,27 % 

Autofinancement 134 614 € 20 % 

* en cours de validation 
** avis d’opportunité favorable du 31/03/2022 
*** 60.510 € déjà notifiés et 60.000 € en cours de validation par la CAF 
 

Le dispositif « CAP 43 – Interco » permet le financement d’opérations d’investissement, sous 
maîtrise d’ouvrage des EPCI, pour la période 2022-2027, sous la forme d’une enveloppe d’aide 
départementale par EPCI, déterminée sur la base d’une part fixe de 400 000 € par intercommunalité 
et d’une part modulable calculée par rapport au nombre d’habitants : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Afin de respecter le plafond de 80% de financement public, le montant de l’enveloppe CAP 43 
sollicité est de 48.946 €. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• APPROUVE le plan de financement proposé, 

• AUTORISE le Président à solliciter une aide d’un montant de 48.946 € auprès du 
Département de la Haute-Loire, au titre du dispositif « CAP 43 – Interco », 

• APPROUVE le principe d’une prise en charge systématique par l’autofinancement en cas de 
financement externe inférieur au montant prévisionnel 

 
 

 

Communauté de Communes Marches du Velay Rochebaron 

Nombre de communes 14 

Population globale (2022) 30.831 habitants 

Montant de l’enveloppe d’aide 752.000 € 
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ENFANCE JEUNESSE  

28- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-28 

OBJET : Soutien financier à l’ouverture des Maisons d’Assistantes Maternelles 
(MAM) 
 
La question du soutien financier à l’ouverture des Maisons d’Assistantes Maternelles (MAM) a été 
examinée lors des conseils communautaires du 27/09 et du 25/10/2022. Le principe de départ, basé 
sur les aides précédemment accordées aux MAM existantes sur le territoire, reposait sur l’achat par 
la collectivité d’une liste de matériel, prêté à la MAM avec signature d’une convention de mise à 
disposition. 
 
Toutefois, ce système n’était possible qu’à un moment où les ouvertures de MAM étaient rares et 
décidées exclusivement par la PMI. Depuis 2022, un nouveau mode opératoire a été mis en place, 
avec une décision collégiale de la PMI, de la CAF et de la CCMVR quant aux ouvertures de MAM. Par 
ailleurs, la PMI et la CAF encouragent aujourd’hui beaucoup les assistantes maternelles en s’installer 
sous la forme d’une MAM. Le nombre d’associations à aider financièrement risque donc de croître 
dans le futur de façon importante et il était important de cadrer le soutien financier apporté par la 
collectivité. 
 
Dans un premier temps, la commission enfance jeunesse a décidé d’exclure tous les achats de type 
jouets et matériel pédagogique, pour ne financer que du matériel de première nécessité (lits, tables, 
chaises…). Cette proposition a fait l’objet de simulations financières, qui restaient relativement 
élevées. 
 
Lors de la commission enfance jeunesse du 27/10/2022, les élus enfance jeunesse ont de nouveau 
étudié cette question. Après discussion, l’inventaire du matériel dit de première nécessité a soulevé 
plusieurs difficultés : 

- Chaque assistante maternelle aura des souhaits de matériel différents, en fonction du projet 
pédagogique de la MAM et du matériel dont les professionnelles disposent déjà à titre 
individuel 

- Parmi le matériel de première nécessité, il existe différents niveaux de qualité et de 
technicité. Choisir parmi toutes les possibilités est très subjectif. 

- Le matériel reste certes la propriété de la collectivité, mais il est fort probable qu’une fois la 
MAM fermée, il sera obsolète et ne pourra plus être réemployé par une autre MAM. Au-delà 
d’un certain nombre d’années de fonctionnement de la MAM, la collectivité ne peut plus 
envisager de le récupérer. 

 
Au regard de ce qui précède, les membres de la commission enfance jeunesse ont donc arrêté le 
principe d’un soutien financier forfaitaire de 500 € par place agréée au sein de la MAM. L’aide sera 
versée dès l’obtention de l’agrément par la PMI et permettra aux assistantes maternelles d’acheter 
le matériel qu’elles souhaitent, sans que celui-ci soit exhaustivement listé en amont. 
 
A l’instar de l’aide au démarrage de 3.000 € versée par la CAF aux MAM, cette aide de la 
communauté de communes devra être remboursée par la MAM si celle-ci ferme moins de 3 ans 
après son démarrage d’activité. 
 
Le montant de l’enveloppe dédiée à ce soutien financier sera prévu annuellement au budget de la 
collectivité, et chaque décision d’attribution fera l’objet d’une décision du Président. Pour 2023, 
première année d’application de ce dispositif, une prévision d’ouverture de 3 MAM de 2 assistantes 
maternelles sera faite. 
 
Le conseil communautaire,  



39 
 

Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• APPROUVE le principe d’un soutien financier à hauteur de 500 € par place agréée pour les 
ouvertures de MAM ; 

• AUTORISE le Président à signer les décisions d’attribution de ces aides. 
 

29- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-29 

OBJET :  Renouvellement de la convention de mise à disposition d’un local 
ados à La Chapelle d’Aurec  
 
Au pôle enfance de la Chapelle d’Aurec, l’expérimentation d’une micro-crèche a nécessité de 
disposer de locaux suffisants pour accueillir les enfants. La salle du groupe ados de l’accueil de loisirs 
(l’Echap’ados) a donc été réquisitionnée afin de la transformer en crèche. 
 
Pour permettre à l’Echap’ados de continuer son activité, la commune a mise à disposition des locaux 
situés dans l’ancienne école publique. Une convention de mise à disposition avait été signée le pour 
une durée de 3 ans à compter du 03/09/2018, soit jusqu’au 03/09/2021 (cf. pièce jointe). Elle est 
donc aujourd’hui caduque. 
 
Les travaux de pérennisation de la crèche ont débuté le 01/08/2022 et devraient prendre fin à l’été 
2023. En même temps que l’installation de la crèche, une nouvelle salle ados est prévue au sein des 
locaux, de façon à permettre à l’Echap’ados de réintégrer l’accueil de loisirs. L’utilisation des locaux 
mis à disposition par la commune ne sera donc que plus que temporaire. 
 
Afin de régulariser la situation, il est proposé de renouveler la convention signée le 03/09/2018, avec 
effet rétroactif au 03/09/2021, pour une durée de 2 ans, ce qui laisse encore la possibilité à 
l’Echap’ados d’occuper les locaux de l’ancienne école publique durant l’été 2023, si jamais les 
travaux du pôle enfance prenaient du retard. Les termes de la convention resteraient inchangés. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• APPROUVE le renouvellement de la convention de mise à disposition du 03/09/2018, 

• AUTORISE le Président à signer l’avenant de renouvellement correspondant. 
 

CULTURE  
Rapporteur :   La Conseillère déléguée, Dominique REY-MANIFICAT   
 

30- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-30 

OBJET : Mise en place d’un spectacle : « Une soupe paysanne » (suite) – 
Demande de subvention LEADER 2014-2022  
 
Vu l’avis favorable du comité de pilotage Culture en date du 14 novembre 2022 ; 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires en date du 22 novembre 2022 ; 
 
Considérant que  
 
Suite à la venue du Groupe ToNNe, compagnie de théâtre de rue basée dans la Drôme, en résidence 
de création à Valprivas en décembre 2021, la Communauté de Communes a trouvé intéressant de 
faire revenir les artistes sur le territoire avec leur spectacle finalisé. 
 
La compagnie a travaillé l’écriture de son spectacle « Une soupe paysanne » qui s’inspire de 
témoignages « être paysans ensemble, 1960-1990 : une page d’histoire du syndicalisme paysan en 
Drôme ». Ces récits racontent comment les paysans ont cessé de croire dès les années 60 à la notion 
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de développement ininterrompu et ont défendus une vision solidaire et soutenable du monde 
agricole. 
Ils ont passé 10 jours à Valprivas et se sont nourris de rencontres et de discussions avec les habitants. 
Ce séjour c’était terminé sur une présentation d’une étape de création et de dégustation d’une 
soupe.  
Un an plus tard, le spectacle est finalisé et les premières représentations sont prévues pour février 
2023. 
La Compagnie sera disponible pour venir jouer à Valprivas en mars 2023, samedi 18 ou 25 à 19h. Ce 
spectacle sera suivi d’une dégustation de la soupe préparée pendant la représentation. 
 
Autour de cette proposition et afin d’impliquer les habitants, les agriculteurs et les acteurs du 
territoire, la compagnie proposera des actions autour de la thématique abordée sous format de table 
ronde par exemple (éleveurs, agriculteurs, chercheurs, alimentation…) en amont ou en aval du 
spectacle dans le même week-end du spectacle. 
 
Également, le PETR de la Jeune Loire et le CCMVR s’associeront pour intervenir dans la même 
période, à l’école de Valprivas afin de les sensibiliser à la question de l’alimentation durable. 
 
Le LEADER est sollicité pour une aide à la production de l’événement selon le plan de financement 
prévisionnel suivant : 

 

Financement Montant 
Etat d’avancement (obtenu, en 
cours d’instruction, envisagé, …) 

Montant de l’aide FEADER (LEADER) 
sollicitée* 

2 808.80 € Estimé 

Région  0,00 €  

Montant total du financement public 
estimé nécessaire au projet* 

2 808.80 €  

Fonds privés : 0,00 €  

Autofinancement 702.20 €  

Autres (à préciser) 0,00 €  

TOTAL 3 511,00 €  
 

 
Il est précisé qu’une prise en charge systématique par l’autofinancement doit être assurée par le 
porteur de projet en cas de financements externes inférieurs au prévisionnel.  
 
La fiche projet LEADER complète est jointe à ce rapport. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• APPROUVE le projet de mise en place d’un spectacle : « Une soupe paysanne » ; 

• APPROUVE le plan de financement ; 

• ASSURE une prise en charge systématique par l’autofinancement en cas de financement 
extérieur au prévisionnel ; 

• AUTORISE Monsieur le Président à solliciter l’aide LEADER ; 

• AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document relatif à ce dossier. 
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31- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-31 

OBJET : Achat / renouvellement de matériel pour l’EIMD - Demande de 
subvention LEADER 2014-2022 

 
Vu l’avis favorable du comité de pilotage Culture en date du 14 novembre 2022 ; 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires en date du 22 novembre 2022 ; 
Considérant que  
Le parc de matériel et instrumental à disposition de l’EIMD montre des signes de faiblesses et/ou de 
vétusté. Il est nécessaire de procéder régulièrement à son renouvellement. 
 
Vous trouverez en annexe le détail complet du matériel nécessitant un renouvellement ou une 
acquisition en 2023. 
 

Le LEADER est sollicité pour une aide au renouvellement du matériel selon le plan de 
financement prévisionnel suivant : 

Financement Montant 
Etat d’avancement (obtenu, en cours 

d’instruction, envisagé, …) 

Montant de l’aide FEADER (LEADER) sollicitée* 10 400 € Estimé 

Région  0 €  

Département  0 €  

Montant total du financement public estimé 
nécessaire au projet* 

€  

Fonds privés : 0 €  

Autofinancement 15 600 €  

Autres (à préciser) 0 €  

TOTAL 26 000 €  
 

La fiche projet LEADER complète est jointe à ce rapport. 

Il est précisé qu’une prise en charge systématique par l’autofinancement doit être assurée 

par le porteur de projet en cas de financements externes inférieurs au prévisionnel.  

Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• APPROUVE le projet d’achat / renouvellement de matériel pour l’EIMD » ; 

• APPROUVE le plan de financement ; 

• ASSURER une prise en charge systématique par l’autofinancement en cas de 
financement extérieur au prévisionnel ; 

• AUTORISE Monsieur le Président à solliciter l’aide LEADER ; 

• AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document relatif à ce dossier. 
 

32- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-32 

OBJET : Mise en place d’une exposition : « Les p’tites bêtes du jardin » -  
Demande de subvention LEADER 2014-2022  
 
Vu l’avis favorable du comité de pilotage Culture en date du 14 novembre 2022 ; 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires en date du 22 novembre 2022 ; 
 
Considérant que  
Dans le cadre des Semaines du développement durable 2022, la Communauté de communes 
(CCMVR) s’est associée à l'Ecole Intercommunale de musique et de danse (EIMD) pour proposer aux 
enseignants des écoles du territoire des projets mêlant musique et environnement. Quatre 
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thématiques ont été retenues par les musiciennes intervenantes (Dumistes) et l’équipe technique de 
la collectivité : l’alimentation durable, la biodiversité, les déchets et la nature.  Lors de l’appel à 
candidature réalisé par l’EIMD en juin 2022 auprès des écoles du territoire, neuf d’entre elles ont 
souhaité s’engager dans cette démarche (soit 13 classes de niveau élémentaire). Afin de faciliter 
l’organisation des interventions en classe, le projet se déroulera tout au long de l’année.   
 
Six classes de quatre écoles du territoire se sont montrées intéressées par la thématique "Les P'tites 
bêtes du jardin". 
 
Une Dumiste de l'EIMD interviendra donc 1 fois par semaine pendant un semestre pour aborder 
cette thématique via une approche musicale (percussion, chansons, enregistrements sonores...). 
 
En parallèle, il sera proposé aux élèves 4 séances d'1h30 avec l'association APIEU Mille Feuilles qui a 
pour mission principale l’éducation à l’environnement et au développement durable (reconnaître 
quelques petites bêtes communes, identifier leurs milieux de vie, appréhender le vocabulaire propre 
à la physionomie de ces petites bêtes, être capable de les classer selon leurs caractéristiques...). 
 
Ce projet donnera lieu à une exposition à la CCMVR, mi-janvier dans les espaces d'accueil du public 
pour une durée de 4 semaines.  
 
Cette exposition sera mise en espace par une artiste designer-scénographe, afin de mettre en valeur 
le travail réalisé par les enfants tout au long du semestre (enregistrements sonore, vidéos, créations 
plastique...). 
 
À l’occasion du vernissage de l’exposition, il a été proposé à L’Institut Médico-Educatif (IME) de 
Monistrol-sur-Loire de donner une représentation de leur concert.  
 
Aussi, les enseignantes de l'IME et des écoles ont également prévues d'entrer en correspondance 
afin de créer du lien entre les enfants avant le jour J de la restitution.  
 
Le LEADER est sollicité pour une aide à la mise en place de l’exposition selon le plan de financement 
prévisionnel suivant : 

Financement Montant 
Etat d’avancement (obtenu, en 
cours d’instruction, envisagé, …) 

Montant de l’aide FEADER (LEADER) 
sollicitée* 

7 360.00 € Estimé 

Région  0.00 €  

Département  0.00 €  

Montant total du financement public 
estimé nécessaire au projet* 

7 360.00 €  

Fonds privés : 0,00 €  

Autofinancement 1 840.00 €  

Autres (à préciser) 0,00 €  

TOTAL 9 200.00 €  
 

La fiche projet LEADER complète est jointe à ce rapport. 
 
Il est précisé qu’une prise en charge systématique par l’autofinancement doit être assurée par le 
porteur de projet en cas de financements externes inférieurs au prévisionnel.  

 

Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• APPROUVE le projet de mise en place de l’exposition ; 

• APPROUVE le plan de financement ; 
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• ASSURE une prise en charge systématique par l’autofinancement en cas de financement 
extérieur au prévisionnel ; 

• AUTORISE Monsieur le Président à solliciter l’aide LEADER ; 

• AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document relatif à ce dossier. 
 

RESSOURCES HUMAINES 
 

33- DELIBERATION N° CCMVR22-11-29-33 

OBJET : Mise à jour du tableau des effectifs au 1er janvier 2023  
Rapporteur : Le Président, Xavier Delpy 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’avis favorable du Bureau des Maires en date du 22 novembre 2022 ; 

Considérant la décision de proroger le Contrat à Durée Déterminée de la personne chargée du 

Développement Durable et de l’Environnement et, au vu de ses compétences et responsabilités, de 

mettre en adéquation ses missions avec son poste, il est proposé de modifier son cadre d’emploi et 

de créer un poste d’Attaché territorial (A) contractuel à compter du 1er janvier 2023. 

 
Alain SAEZ demande quel est le surcoût de salaire/ charges lié à cette création de poste. 
Xavier DELPY précise que l’agent occupant le poste présente les qualités et compétences liées à un 
poste de catégorie A. 
Luc JAMON demande la durée de contrat. 
Xavier DELPY indique qu’il s’agit de contrat de 3 ans renouvelables. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, (abstention : Alain SAEZ) 

- DECIDE : 
o  DE CREER à compter du 1er janvier 2023 un poste d’Attaché territorial (A) 

contractuel à temps complet, 
o DE SUPPRIMER à la même date un poste de technicien (B) contractuel à temps 

complet. 
- APPROUVE le tableau des effectifs à compter du 1er janvier 2023 tel que présenté. 

 

34 - OBJET : Décisions prises dans le cadre des délégations au Président / au 
Bureau    

 
Décisions du Président 2022 (du 13-10-2022 au 17-11-2022) 

N° Date Objet 

20220920-01 20/09/2022 
Déclaration sans suite du marché de maitrise d'œuvre pour les 
travaux de consolidation de la digue de Bas en Basset en raison 

de son infructuosité  

20220922-01 22/09/2022     Attribution d'une aide au financement du BAFA  

20221003-01 03/10/2022 
Signature d'un contrat à durée déterminée du 3 au 7 octobre 

2022  pour exercer les fonctions de ripeur sur le grade d'adjoint 
technique à raison de 35 h hebdomadaires 

20221003-02 03/10/2022 
Signature d'un contrat à durée déterminée du 3 au 7 octobre 

2022  pour exercer les fonctions de ripeur sur le grade d'adjoint 
technique à raison de 35 h hebdomadaires 

20221006-01 06/10/2022 
Signature d'un contrat à durée déterminée du 12 octobre 2022 

au 28 avril 2023  pour exercer les fonctions de gestionnaire 
comptable et marchés publics sur le grade d'adjoint 
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administratif à raison de 35 h hebdomadaires 

20221006-02 06/10/2022 
Signature d'un contrat à durée déterminée les 7 et 10 octobre 

2022  pour exercer les fonctions de ripeur sur le grade d'adjoint 
technique à raison de 35 h hebdomadaires 

20221007-01 07/10/2022 
Signature d'un contrat à durée déterminée du 10 au 14 octobre  
2022  pour exercer les fonctions de ripeur sur le grade d'adjoint 

technique à raison de 35 h hebdomadaires 

20221007-02 07/10/2022 
Signature d'un contrat à durée déterminée du 10 au 12 octobre 
2022  pour exercer les fonctions de ripeur sur le grade d'adjoint 

technique à raison de 35 h hebdomadaires 

20221012-01 12/10/2022 

Déclaration sans suite le marché de travaux relatif à 
l’aménagement de l’espace détente du centre aquatique l’OZEN 

en raison d’une infructuosité sur 4 lots du marché et d'un 
dépassement du budget alloué.  

20221012-02 12/10/2022 

Attribution de l’accord-cadre relatif à la réalisation d’études 
environnementales dans le cadre de projets d’extension de 

zones d’activité à vocation économique sur le territoire 
communautaire à l’entreprise Réalités environnement pour un 
montant maximum sur la durée de l’accord-cadre de 85 000 € 

HT 

20221012-01 12/10/2022 
Signature d'un contrat à durée déterminée du 17 au 21 octobre 
2022  pour exercer les fonctions de ripeur sur le grade d'adjoint 

technique à raison de 35 h hebdomadaires 

20221012-02 12/10/2022 
Signature d'un contrat à durée déterminée du 13 au 14 octobre 
2022  pour exercer les fonctions de ripeur sur le grade d'adjoint 

technique à raison de 35 h hebdomadaires 

20221013-01 13/10/2022 
Signature d'un contrat à durée déterminée les 27 et 28 10 2022  

pour exercer les fonctions d'animateur sur le grade d'adjoint 
d'animation à raison de 35 h hebdomadaires (Zado)  

20221013-02 13/10/2022 
Signature d'un contrat à durée déterminée du 24 10 au 3 11 

2022  pour exercer les fonctions d'animateur sur le grade 
d'adjoint d'animation à raison de 35 h hebdomadaires (Zado)  

20221013-03 13/10/2022 
Signature d'un contrat à durée déterminée le 28 10 2022  pour 

exercer les fonctions d'animateur sur le grade d'adjoint 
d'animation à raison de 35 h hebdomadaires (Zado)  

20221013-04 13/10/2022 
Signature d'un contrat à durée déterminée le 2 11 2022  pour 

exercer les fonctions d'animateur sur le grade d'adjoint 
d'animation à raison de 35 h hebdomadaires (Zado)  

20221014-01 14/10/2022 
Attribution du marché relatif à la gestion de l’aire d’accueil des 
gens du voyage située à Monistrol sur Loire à l’entreprise SG2A 

L’HACIENDA pour un montant de 143 467,10 € HT (3 ans) 

20221024-01 24/10/2022 Octroi d'une aide financière pour l'obtention du BAFA 

20221102-01 02/11/2022 

Attribution du marché relatif à la réalisation d'une étude de 
faisabilité pour la création d'un réseau de chaleur à l’entreprise 

SERMET pour un montant, toutes tranches comprises, 
 de 37 048 € HT 

20221103-01 03/11/2022 

Signature d'un contrat à durée déterminée du 11 novembre 
2022 au 10 novembre 2025  pour exercer les fonctions de 
gestionnaire comptable et marchés publics sur le grade de 

rédacteur à raison de 35 h hebdomadaires 

20221103-02 03/11/2022 
Signature d'un contrat à durée déterminée du 1er novembre au 
31 décembre  2022  pour exercer les fonctions de ripeur sur le 



grade d'adjoint technique a raison de 35 h hebdomadaires

I 20221103-03

20221103-04

I Signature d'un contrat a duree cleterminee du 24 octobre au 18
03/11/2022 novembre 2022 pour exercer les fonctions de ripeur sur le

grade d'adjoint technique a raison de 35 h hebdomadaires
Signature d'un contrat a duree cleterminee le 31 octobre 2022

03/11/2022 pour exercer les fonctions de ripeur sur le grade d'adjoint
technique a raison de 35 h hebdomadaires

Signature d'un contrat a duree cleterminee du 3 au 4 novembre
2022 pour exercer les fonctions de ripeur sur le grade d'adjoint

_ _ _ _ technique a raison de 35 h hebdomadaires
Signature d'un contrat a duree determinee du 7 au 10

novembre 2022 pour exercer les fonctions de ripeur sur le

20221103-05 03/11/2022

20221104-01

N°

04/11/2022

Date

grade d'adjoint technique a raison de 35 h hebdomadaires

Decisions du Bureau 2022 (du 13-10-2022 au 17-11-2022)

Objet

Want

Christine PETIOT souhaite savoir quels lots etaient infructueux dans la 1ere consultation relative a

l'amenagement de l'espace détente du centre aquatique l'OZEN.

- Xavier DELPY precise qu'il s'agissait des lots :
- N°2 : Etancheite toiture,
- N°4: Menuiserie bois
- N°5: Peinture
- N°7: Plastrerie faux plafonds

Fin de la séance a 20h25

Fait a Monistrol sur Loire, 1e7)decembre 2022

Le President, Xavier DELPY La secretaire de séance, Claudine LIOTHIER
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